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On a d'abord rapporté les dispositions de nos codes sur les 
sociétés civiles et commerciales ; puis sont venus , par ordre 
chronologique, les lois et décrets réglant la matière. 
Les deux dates qui se trouvent en tête de chaque loi ou décret 
sont relatives : la première au vote de la loi, et la seconde à sa 
promulgation. 
La loi du S juin \ 850 sur le timbre des effets de 
commerce, etc., ayant été rendue sous l'empire de 
l'article 44 de la constitution du 2 janvier 1849, com 
porte quatre dates différentes se rapportant, les trois 
premières à chacune des trois délibérations exigées 






LÉGISLATION SUR LES SOCIÉTÉS CIVILES 
ET COMMERCIALES.  
CODE  NAPOLEON. 
-----  
TITRE NEUVIÈME. 
DU   CONTRAT   DE   SOCIETE. Décrite le 17 ventôse an 
XII, promulgué le 17 ventôse (8-18 mars 1804). 
CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
1832. La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs 
personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, 
dans la vue de partager Te bénéfice qui pourra en résulter. 
1833. Toute société doit avoir un objet licite, et être con-
tractée pour l'intérêt commun des parties. 
Chaque associé doit y apporter ou de l'argent, ou d'autres 
biens, ou son industrie. 
1834. Toutes sociétés doivent Être rédigées par écrit, 
lorsque 
leur objet est d'une valeur de plus de 150 francs. 
La preuve testimoniale n'est point admise contre et outre le 
contenu en l'acte de société, ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit avant, lors et depuis cet acte, encore qu'il s'agisse d'une 
somme ou valeur moindre de 150 francs.  
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 CHAPITRE Jl. 
DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS. 
1835. Les sociétés sont universelles ou particulières. 
SECTION  PREMIÉRE 
 DES SOCIETES UNIVERSELLES. 
1836. On distingue deux sortes de sociétés universelles, la 
société de tous biens présents, et la société universelle de gains. 
1837. La société de tous biens présents est celle par laquelle les 
parties mettent en commun tous les biens meubles et immeubles 
qu'elles possèdent actuellement, et les profits qu'elles pourront en 
tirer. 
Elles peuvent aussi y comprendre toute autre espèce de gains ; 
mais les biens qui pourraient leur avenir par succession, donation 
ou legs, n'entrent dans cette société que pour la jouissance : toute 
stipulation tendant à y faire entrer la pro priété de ces biens est 
prohibée, sauf entre époux-, et conformément à ce qui est réglé 
à leur égard. 
1838. La société universelle de gains renferme tout ce que les 
parties acquerront par leur industrie, à quelque titre que ce soit, 
pendant le cours de la société : les meubles que chacun des 
associés possède au temps du contrat, y sont aussi compris ; mais leurs 
immeubles personnels n'y entrent que pour la jouissance 
seulement. 
1839. La simple convention de société universelle, faite sans 
autre explication, n'emporte que la société universelle de gains. 
1840. Nulle société universelle ne peut avoir licu qu'entre 
personnes respectivement capables de se donner ou de recevoir 
l'une de l'autre, et auxquelles il n'est point défendu de 
s'avantager au préjudice d'autres personnes. 
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SECTION II. 
DE LA SOCIETÉ PARTICULIÈRE. 
1841. La société particulière est celle qui ne s'applique qu'à 
certaines choses déterminées, ou à leur usage, ou aux fruits 
à en percevoir. 
1842. Le contrat par lequel plusieurs personnes s'associent, 
soit pour une entreprise désignée, soit pour l'exercice de 
quelque métier ou profession, est aussi une société particulière. 
CHAPITRE III. 
DES ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX ET A L'ÉGARD   DES TIERS. 
SECTION PREMIÈRE. 
DES ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX. 
1843. La société commence à l'instant même du contrat, s'il 
ne désigne une autre époque.  
1844. S'il n'y a pas de convention sur la durée de la so-
ciété, elle est censée contractée pour toute la vie des associés, 
sous la modification portée en l'article 1869; ou, s'il s'agit 
d'une affaire dont la durée soit limitée, pour tout le temps que 
doi t durer cette affaire.   - 
1845. Chaque associé est débiteur envers la société de tout 
ce qu'il a promis.d'y apporter. 
Lorsque cet apport consiste en un corps certain, et que la 
société en est évincée, l'associé en est garant envers la société, 
de la même manière qu'un vendeur l'est envers son acheteur. 
1846. L'associé qui devait apporter une somme dans la so 
ciété, et qui ne l'a point fait, devient, de plein droit et sans 
demande, débiteur des intérêts de cette somme, à compter du 
jour où elle devait être payée. 
Il en est de même à l'égard des sommes qu'il a prises dans la 
caisse sociale, à compter du jour où 11 les en a tirées pour son 
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Le tout sans préjudice de plus amples dommages-intérêts, s'il y 
a lieu. 
1847. Les associés qui se sont soumis à apporter leur industrie à 
la société, lui doivent compte de tous les gains qu'ils ont faits par 
l'espèce d'industrie qui est l'objet de cette société. 
1848. Lorsque l'un des associés est, pour son compte par-
ticulier, créancier d'une somme exigible envers une personne qui 
se trouve aussi devoir à la société une somme également 
exigible, l'imputation de ce qu'il reçoit de ce débiteur, doit se 
faire sur la créance de la société et sur la sienne dans la 
proportion des deux créances, encore qu'il eût par sa quittance 
dirigé l'imputation intégrale sur sa créance particulière : mais s'il a 
exprimé dans sa quittance que l'imputation serait faite en entier 
sur la créance de la société, cette stipulation sera exécutée. 
1849. Lorsqu'un des associés a reçu sa part entière de la 
créance commune, et que le débiteur est depuis devenu insolvable, 
cet associé est tenu de rapporter à la masse commune ce qu'il a 
reçu, encore qu'il eût spécialement donné quittance pour sa part. 
1850. Gbaque associé est tenu envers la société, des dommages 
qu'il lui a causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec ces 
dommages les profits que son industrie lui aurait procurés dans 
d'autres affaires. 
1851. Si les choses dont la jouissance seulement a été mise dans 
la société sont des corps certains et déterminés, qui ne se 
consomment point par l'usage, elles sont aux risques de l'associé 
propriétaire.  
 Si ces choses se consomment, si elles se détériorent en les 
gardant, si elles ont été destinées à être vendues, ou si elles ont 
été mises dans la société sur une estimation portée par un 
inventaire, elles sont aux risques de la société. 
Si la chose a été estimée, l'associé ne peut répéter que le 
montant de sou estimation. 
1852. Un associé a action contre la société, non-seulement 
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à raison des sommes qu'il a déboursées pour elle, mais en-
core à raison des obligations qu'il a contractées de bonne foi 
pour les affaires de la société, et des risques inséparables de 
sa gestion. 
1853. Lorsque l'acte de société ne détermine point la part 
de chaque associé dans les bénéfices ou pertes, la part de cha 
cun est en proportion de sa mise dans le fonds de la société. 
A l'égard de celui qui n'a apporté que son industrie, sa part 
dans les bénéfices ou dans les pertes est réglée comme si sa 
mise eût été égale à celle de l'associé qui a le moins apporté. 
1854. Si les associés sont convenus de s'en rapporter à 
l'un d'eux ou à un tiers pour le règlement des parts, ce règle 
ment ne peut être attaqué s'il n'est évidemment contraire à 
l'équité. 
Nulle réclamation n'est admise à ce sujet, s'il s'est écoulé 
plus de trois mois depuis que la partie qui se prétend lésée a 
eu connaissance du règlement, ou si ce règlement a reçu de sa 
part un commencement d'exécution. 
1855. La convention qui donnerait à l'un des associés la 
totalité des bénéfices est nulle. 
Il en est de même de la stipulation qui affranchirait de toute 
contribution aux pertes les sommes ou effets mis dans le fonds 
de la société par un ou plusieurs des associés. 
1856. L'associé chargé de l'administration par une clause 
spéciale du contrat de société, peut faire, nonobstant l'oppo 
sition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son 
administration, pourvu que ce soit sans fraude. 
Ce pouvoir ne peut être révoqué sans cause légitime, tant 
que la société dure ; mais s'il n'a été donné que par acte pos-
térieur au contrat de société, il est révocable comme un simple 
mandat. 
1857. Lorsque plusieurs associés sont chargés d'administrer, 
sans que leurs fonctions soient déterminées, ou sans qu'il ait 
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été exprimé que l'un ne pourrait agir sans l'autre, ils peuvent faire 
chacun séparément tous les actes de cette administration. 
1858. S'il a été stipulé que l'un des administrateurs ne pourra 
rien faire sans l'autre, un seul ne peut, sans une nouvelle 
convention, agir en l'absence de l'autre, lors même que celui-ci 
serait dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes 
d'administration. 
1859. A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'ad-
ministration, l'on suit les règles suivantes : 
1° Les associés sont censés s'être donné réciproquement le 
pouvoir d'administrer l'un pour l'autre. Ce que chacun fait, est 
valable même pour la part de ses associés, sans qu'il ait pris leur 
consentement ; sauf le droit qu'ont ces derniers, ou l'un d'eux, 
de s'opposer à l'opération avant qu'elle soit conclue. 
2° Chaque associé peut se servir des choses appartenant à la 
société, pourvu qu'il les emploie à leur destination fixée par l'usage, 
et qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de la société, ou de 
manière à empêcher ses associés d'en user selon leur droit. 
3° Chaque associé a le droit d'obliger ses associés à faire avec 
lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conservation des choses 
de la société. 
4° L'un des associés ne peut faire d'innovations sur les 
immeubles dépendants de la société, même quand il les sou-
tiendrait avantageuses à cette société, si les autres associés n'y 
consentent. 
1860. L'associé qui n'est point administrateur, ne peut aliéner 
ni engager les choses même mobilières qui dépendent de la société. 
1861. Chaque associé peut, sans le consentement de ses 
associés, s'associer Aune tierce personne relativement A la part qu'il a 
dans la société : 11 ne peut pas, sans ce consentement, l'associer à la 
société, lors même qu'il en aurait l'administration. 
 
 




 SECTION II. 
DeS  ENGAGEMENTS DES ASSOCIÉS A 
L'ÉGARD DES TIERS. 
1862. Dans les sociétés autres que celles de commerce, les 
associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales, et 
l'un des associés ne peut obliger les autres si ceux-ci ne lui en 
ont conféré le pouvoir. 
1863. Les associés sont tenus envers le créancier avec lequel 
ils ont contracte, chacun pour une somme et part égales, 
encore que la part de l'un d'eux dans la société fût moindre, 
si l'acte n'a pas spécialement restreint l'obligation de celui-ci 
sur le pied de cette dernière part. 
4864. La stipulation que l'obligation est contractée pour le 
compte de la société, ne lie que l'associé contractant et non les 
autres, à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, ou que 
la chose n'ait tourné au profit de la société. 
CHAPITRE IV. 
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES  DONT FINIT 
LA  SOCIÉTÉ. 
 
1865. La société finit, 
1 ° Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée; 
2* Par l'extinction de la chose, ou la consommation de la 
négociation ;  
3° Par la mort naturelle de quelqu'un des associés ; 
4° Parla mort civile (I), l'interdiction ou la déconfiture de 
l'un d'eux ; 
5° Par la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de 
n'être plus en société. 
4866. La prorogation d'une société à temps limité ne peut 
(l) Loi du 31 mal 1854, portant abolition de la mort 
civile. 
Art. l. La mort civile est abolie. 
2. Les condamnations à des peines afflictives 
perpétuelles emportent la dégradation civique et 
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être prouvée que par un écrit revêtu des mémes formes que le 
contrat de société. 
1867. Lorsque l'un des associés a promis de mettre en 
commun la propriété d'une chose, la perte survenue avant 
que la mise en soit effectuée, opère la dissolution de la société 
par rapport à tous les associés. 
La société est également dissoute dans tous les cas par la perte 
de la chose, lorsque la jouissance seule a été mise en commun, et 
que la propriété en est restée dans la main de l'associé. 
Mais la société n'est pas rompue par la perte de la chose dont la 
propriété a déjà été apportée à la société. 
1868. S'il a été stipulé qu'en cas de mort de l'un des associés, la 
société continuerait avec son héritier, ou seulement entre les 
associés survivants, ces dispositions seront suivies : au second cas 
.l'héritier du décédé n'a droit qu'au partage de la société, eu égard à 
la situation de cette société lors du décès, et ne participe aux droits 
ultérieurs qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire de ce qui s'est 
fait avant la mort de l'associé auquel il succède.  
1869. La dissolution de la société par la volonté de l'une des 
parties ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illimitée, et 
s'opère par une renonciation notifiée à tous les associés , pourvu 
que cette renonciation soit de bonne foi, et non faite à contre-
temps. 
1870. La renonciation n'est pas de bonne foi lorsque l'as • socié 
renonce pour s'approprier á lui seul le profit que les associés 
s'étaient proposé de retirer en commun. 
Elle est faite à contre-temps lorsque les choses ne sont plus 
entières, et qu'il importe à la société que sa 'dissolution soit 
différée. 
1871. La dissolution des sociétés à terme ne peut être de 
mandée par l'un des associés avant le terme convenu, qu'au 
tant qu'il y en a de justes motifs, comme lorsqu'un autre 
associé manque à ses engagements, ou qu'une infirmité habi- 
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V 
tuelle le rend inhabile aux affaires de la société, ou autres cas 
semblables, dont la légitimité et la gravité sont laissées à l'ar-
bitrage des juges. 
1872. Les règles concernant le partage des successions, la 
forme de ce partage, et les obligations qui en résultent entre 
les cohéritiers, s'appliquent aux partages entre associés (1). 
DISPOSITION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE 
COMMERCE. 
1873. Les dispositions du présent titre ne s'appliquent aux 
sociétés de commerce que dans les points qui n'ont rien de 
contraire aux lois et usages du commerce. 
CHAPITRE  VI. 
DU PARTAGE ET DES  RAPPORTS. 
SECTION PREMIÈRE. 
DE L'ACTION EH PARTAGE, ET DE SA 
FORME. 
815. Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivi 
sion ; et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant 
prohibitions et conventions contraires. 
On peut cependant convenir de suspendre le partage pen-
dant un temps limité : cette convention ne peut être obliga-
toire au delà de cinq ans; mais elle peut être renouvelée. 
816. Le partage peut être demandé, même quand l'un des 
cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens de la 
succession, s'il n'y a eu un acte de partage, ou possession suf 
fisante pour acquérir la prescription. 
(1) L'article 1872 renvoyant an chapitre VI du livre III, 
titre i, du Code Napoléon, nous rapportons après l'article 
1873 ce chapitre vi en le faisant suivre des dispositions du 
Code de procédure civile qu'il Importe de connaître. 
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817. L'action en partage, à l'égard des cohéritiers mineurs 
ou interdits, peut être exercée par leurs tuteurs, spécialement 
autorisés par un conseil de famille. 
A l'égard des cohéritiers absents, l'action appartient aux parents 
envoyés en possession. 
818. Le mari peut, sans le concours de sa femme, provoquer 
le partage des objets meubles ou immeubles à elle échus qui 
tombent dans la communauté ; à l'égard des objets qui ne 
tombent pas en communauté, le mari ne peut en provoquer 
le partage sans le concours de sa femme ; il peut seulement, 
s'il a le droit de jouir de ses biens, demander un partage pro 
visionnel. 
Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage 
définitif qu'en mettant en cause le mari et la femme. 
819. Si tous les héritiers sont présents et majeurs, l'apposi 
tion de scellés sur les effets de la succession n'est pas néces 
saire, et le partage peut être fait dans la forme et par tel acte 
que les parties intéressées jugent convenables. 
Si tous les héritiers ne sont pas présents, s'il y a parmi eux des 
mineurs ou des interdits, le scellé doit être apposé dans le plus bref 
délai, soit à la requête des héritiers, soit à la diligence du 
procureur impérial près le tribunal de première instance, soit 
d'office par le juge de paix dans l'arrondissement duquel la 
succession est ouverte. 
820. Les créanciers peuvent aussi requérir l'apposition des 
scellés, en vertu d'un titre exécutoire ou d'une permission du juge. 
821. Lorsque le scellé a été apposé, tous créanciers peuvent y 
former opposition, encore qu'ils n'aient ni titre exécutoire ni 
permission du juge. 
Les formalités pour la levée des scellés et la confection de 
l'inventaire sont réglées par les lois sur la procédure. - 
822. L'action en partage, et les contestations qui s'élèvent 
dans le cours des opérations, sont soumises au tribunal du 
lieu de l'ouverture de la succession. 
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C'est devant ce tribunal qu'il est procédé aux licitations, et 
que doivent être portées les demandes' relatives à la garantie 
des lots entre copartageants, et celles en rescision du partage. 
823. Si l'un des cohéritiers refuse de consentir au partage, 
ou s'il s'élève des contestations soit sur le mode (d'y procéder, 
soit sur la manière de le terminer, le tribunal prononce 
comme en matière sommaire, ou commet, s'il y a lieu, pour 
les opérations du partage, un des juges, sur le rapport duquel 
il décide les contestations. 
824. L'estimation des immeubles est faite par experts choisis 
par les parties intéressées, ou, à leur refus, nommés d'office. 
Le procès-verbal des experts doit présenter les bases de 
l'estimation; il doit indiquer si l'objet estimé peut être com-
modément partagé ; de quelle manière ; fixer enfin, en cas de 
division, chacune des parts qu'on, peut en former, et leur 
valeur. 
825. L'estimation des meubles, s'il n'y a pas eu de prisée 
faite dans un inventaire régulier, doit être faite par gens à ce 
connaissant, à juste prix et sans crue. 
826. Chacun des cohéritiers peut demander sa part en na-
ture des meubles et immeubles de la succession : néanmoins,' 
s'il y a des créanciers saisissants ou opposants, ou si la majorité 
des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes 
et charges de la succession, les meubles sont vendus publique-
ment en la forme ordinaire. 
827. Si les immeubles ne peuvent pas se partager commo-
dément, il doit être procédé à la vente par licitation devant le 
tribunal. 
Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent 
consentir que la licitation soit faite devant un notaire, sur le 
choix duquel elles s'accordent. 
828. Après que les meubles et immeubles ont été estimés et 
vendus, s'il y a lieu, le juge-commissaire renvoie les parties 
devant un notaire dont elles conviennent, ou nommé d'office, 
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On procède, devant cet officier, aux comptes que les copar-
tageants peuvent se devoir, à la formation de la masse générale, à 
la composition des lots, et aux fournissements à faire à chacun 
des copartagcants. 
829. Chaque cohéritier fait rapport à la masse, suivant les règles 
qui seront ci-après établies, des dons qui lui ont été faits, et des 
sommes dont il est débiteur. 
830. Si le rapport n'est pas fait en nature, les cohéritiers à qui il 
est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la succession. 
Les prélèvements se font, autant que possible, en objets de 
même nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en 
nature 
831. Après ces prélèvements, il est procédé, sur ce qui reste dans 
la masse, à la composition d'autant de lots égaux qu'il y a d'héritiers 
copartageants, ou de souches copartageantes. 
832. Dans la formation et composition des lots, on doit éviter, 
autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les 
exploitations ; et il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se 
peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de 
créances de même nature et valeur. 
833. L'inégalité des lots en nature se compense par un retour, 
soit en rente, soit en argent. 
834. Les lots sont faits par l'un des cohéritiers, s'ils peuvent 
convenir entre eux sur le choix, et si celui qu'ils avaient choisi 
accepte la commission : dans le cas contraire, les lots sont faits 
par un expert que le juge-commissaire désigne. 
Ils sont ensuite tirés au sort. 
835. Avant de procéder au tirage des lots, chaque coparta-geant 
est admis à proposer ses réclamations contre leur formation. 
836. Les règles établies pour la division des masses à partager, 
sont également observées dans la subdivision à faire entre les 
souches copartageantes. 
837. Si, dans les opérations renvoyées devant un notaire, il 
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s'élève des contestations, le notaire dressera procès-verbal des 
difficultés et des dires respectifs des parties, les renverra devant le 
commissaire nommé pour le partage ; et, au surplus, il sera procédé 
suivant les formes prescrites par les lois sur la procédure. 
838. Si tous les cohéritiers ne sont pas présents, ou s'il y a parmi 
eux des interdits, ou des mineurs, même émancipés, le partage doit 
être fait en justice, conformément aux règles prescrites par les 
articles 819 et suivants, jusques et compris l'article précédent. S'il y 
a plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés dans le partage, il 
doit leur être donné à chacun un tuteur spécial et particulier. 
839. S'il y a lieu à licilation, dans le cas du précédent article, 
elle ne peut être faite qu'en justice avec les formalités prescrites 
pour l'aliénation des biens des mineurs. Les étrangers y sont 
toujours admis. 
840. Les partages faits conformément aux règles ci-dessus 
prescrites, soit par les tuteurs, avec l'autorisation d'un conseil de 
famille, soit par les mineurs émancipés, assistés de leurs curateurs, 
soit au nom des absents ou non présents, sont définitifs : ils ne sont 
que provisionnels, si les règles prescrites n'ont pas été observées. 
841. Toute personne, même parente du défunt, qui n'est pas son 
successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la 
succession, peut être écartée du partage, soit par tous les 
cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la 
cession. 
842. Après le partage, remise doit être faite à chacun des co-
partageants, des titres particuliers aux objets qui lui seront échus. 
Lés titres d'une propriété divisée restent à celui qui a la plus 
grande part, à la charge d'en aider ceux de ses copartageants qui y 
auront intérêt, quand il en sera requis. 
Les litres communs à toute l'hérédité sont remis à celui que 
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toutes les fois que l'Immeuble donné n'a pas été aliéné par le 
donataire, et qu'il n'y a pas, dans la succession, d'immeubles de 
même nature, valeur et bonté, dont on puisse former des lots à peu 
près égaux pour les autres cohéritiers. 
860. Le rapport n'a lieu qu'en moins prenant, quand le donataire 
a aliéné l'immeuble avant l'ouverture de la succession ; il est dû de la 
valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouverture. 
861. Dans tous les cas, il doit être tenu compte au donataire, des 
impenses qui ont amélioré la chose, eu égard à ce dont sa valeur se 
trouve augmentée au temps du partage. 
862. Il doit être pareillement tenu compte au donataire, des 
impenses nécessaires qu'il a faites pour la conservation de la chose, 
encore qu'elles n'aient point amélioré le fonds. 
863. Le donataire, de son côté, doit tenir compte des dégra-
dations et détériorations qui ont diminué la valeur de l'immeuble, 
par son fait ou par sa faute et négligence. 
 
864. Dans le cas où l'immeuble a été aliéné par le donataire, 
les améliorations ou dégradations faites par l'acquéreur doivent être 
imputées conformément aux trois articles précédents. 
865. Lorsque le rapport se fait en nature, les biens se réunissent à 
la masse de la succession, francs et quittes de toutes charges 
créées par le donataire ; mais les créanciers ayant hypothèque peuvent 
intervenir au partage, pour s'opposer à ce que le rapport se fasse 
en fraude de leurs droits. 
866. Lorsque le don d'un immeuble fait à un successible avec 
dispense du rapport excède la portion disponible, le rapport de 
l'excédant se fait en nature, si le retranchement de cet excédant 
peut s'opérer commodément. 
Dans le cas'contraire, si l'excédant est de plus de moitié de la 
valeur de l'immeuble, le donataire doit rapporter l'immeuble en 
totalité, sauf à prélever sur la masse la valeur de la portion 
disponible : si cette portion excède la moitié de la valeur de 
l'immeuble, le donataire'peut retenir l'immeuble en totalité, 
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sauf à moins prendre, et à récompenser ses cohéritiers en 
argent ou autrement. 
867. Le cohéritier qui fait le rapport en nature d'un immeuble, 
peut en retenir la possession jusqu'au remboursement eflertif des 
sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations.' 
868. Le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant. Il se 
fait sur le pied de la valeur du mobilier lors de la donation, d'après 
l'état estimatif annexé à l'acte ; et, à défaut de cet état, d'après une 
estimation par experts, ajuste prix et sans crue. 
869. Le rapport de l'argent donné se fait en moins prenant dans 
lo numéraire de la succession. 
En cas d'insuffisance, le donataire peut se dispenser de rapporter 
du numéraire, en abandonnant, jusqu'à due concurrence, du 




870. Les cohéritiers contribuent entre eux au payement des 
dettes et charges de la succession, chacun dans le proportion de ce 
qu'il y prend. 
871. Le légataire A titre universel contribue avec les héritier, 
eu prorata de son émolument; mais le légataire particulier n'est 
pas leuu des dettes et charges, sauf toutefois l'action hypothécaire 
sur l'immeuble légué. 
872. Lorsque des immeubles d'une succession sont grevés de 
rentes par hypotheque spéciale, chacun des cohéritiers peut exiger 
que les rentes soient remboursées et les immeubles rendus libres 
avant qu'il soit procédé à la formation des lots. Si les cohéritiers 
partagent la succession dans l'état où elle se trouve, l'immeuble 
grevé doit être estimé au même taux que 
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les autres immeubles; il est fait déduction du capital de la rente 
sur le prix total ; l'héritier dans le lot duquel tombe cet immeuble , 
demeure seul chargé du service de la rente, et il doit en garantir 
ses cohéritiers. 
873. Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession 
personnellement pour leur part et portion virile, et 
hypothécairement pour le tout; sauf leur recours, soit contre leurs 
cohéritiers, soit contre les légataires universels, à raison de la part 
pour laquelle ils doivent y contribuer. 
874. Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont 
l'immeuble légué était grevé, demeure subrogé aux droits du 
créancier contre les héritiers et successeurs à titre universel. 
875. Le cohéritier ou successeur à titre universel qui, par l'effet 
de l'hypothèque, a payé au delà de sa part de la dette commune, n'a 
de recours contre les autres cohéritiers ou successeurs à titre 
universel, que pour la part que chacun d'eux doit personnellement 
en supporter, même dans le cas où le cohéritier qui a payé la dette 
se serait fait subroger aux droits des créanciers; sans préjudice 
néanmoins des droits d'un cohéritier qui, par l'effet du bénéfice 
d'inventaire, aurait conservé la faculté de réclamer le payement de sa 
créance personnelle, comme tout autre créancier. 
876. En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers ou successeurs à 
titre universel, sa part dans la dette hypothécaire est répartie sur 
tous les autres, au marc le franc. 
877. Les titres exécutoires contre le défunt sont pareillement -
exécutoires contre l'héritier personnellement ; et néanmoins les 
créanciers ne pourront en poursuivre l'exécution que huit jours 
après la signification de ces titres à la personne ou au domicile 
de l'héritier. 
878. Ils peuvent demander, dans tous les cas, et contre tout 
créancier, la séparation du patrimoine du défunt d'avec le pa-
trimoine de l'héritier. 






y a «ovation, dans la créance contre le défunt, par l'acceptation 
de l'héritier pour débiteur. 
880. Il se prescrit, relativement aux meubles, par le laps de 
trois ans. 
A l'égard des immeubles, l'action peut être exercée tant 
qu'ils existent dans la main de l'héritier. 
881. Les créanciers de l'héritier ne sont point admis à de-
mander la séparation des patrimoines contre les créanciers de 
la succession. 
882. Les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le 
partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'op-
poser à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence : ils ont 
le droit d'y intervenir a leurs frais; mais ils ne peuvent atta-
quer un partage consommé, à moins toutefois qu'il n'y ait été 
procédé sans eux et au préjudice d'une opposition qu'ils au-
raient formée. 
SECTION IV. 
DES EFFETS OU PAkTAGE,  ET DE LA 
GARATIE DES LOTS. 
883. Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et im 
médiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui 
échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres 
effets de la.succession. 
884. Les cohéritiers demeurent respectivement garants, les 
uns envers les autres, des troubles et évictions seulement qui 
procèdent d'une cause antérieure au partage. 
La garantie n'a pas lieu, si l'espèce d'éviction soufferte a été 
exceptée par une clause particulière et expresse de l'acte de 
partage ; elle cesse, si c'est par sa faute que le cohéritier 
souffre l'évictipn. 
885. Chacun des cohéritiers est personnellement oblige, en 
proportion de sa part héréditaire, d'indemniser son cohéritier 
de la perte que lui a causée l'éviction. 
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Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont 
il est tenu doit être également répartie entre le garanti et tous 
les cohéritiers solvablcs. 
886. La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente ne 
peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. 
Il n'y a pas lieu à garantie à raison de l'insolvabilité du débi-
teur , quand elle n'est survenue que depuis le partage con-
sommé. 
SECTION V. 
08 LA RESCISION EN  MATIÈRE DE 
PARTAGE. 
887. Les partages peuvent être rescindés pour cause de vio 
lence ou de dol. 
Il peut aussi y avoir lieu à rescision, lorsqu'un des cohéri-
tiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart. La 
simple omission d'un objet de la succession ne donne pas ou-
verture à l'action en rescision, mais seulement à un supplément 
à l'acte de partage. 
888. L'action en rescision est admise contre tout acte qui a 
pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, encore 
qu'il fût qualifié de vente, d'échange et de transaction, ou de 
toute autre manière. » 
Mais après le partage, ou l'acte qui en tient lieu, l'action en 
rescision n'est plus admissible contre la transaction faite sur 
les difficultés réelles que présentait le premier acte, même 
quand il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès commencé. 
889. L'action n'est pas admise contre une vente de droit 
successif faite sans fraude à l'un des cohéritiers, à ses risques 
et périls, par ses autres cohéritiers ou par l'un d'eux. 
890. Pour juger s'il y a eu lésion, on estime les objets sui-
vant leur valeur à l'époque du partage. 
891. Le défendeur à la demande en rescision peut en arrêter 






fournissant au demandeur le supplément de sa portion héré-
ditaire, soit en numéraire, soit en nature. 
892. Le cohéritier qui a aliéné son lot en tout ou partie, n'est 
plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol ou 
violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la découverte 
du dol, ou à la cessation de la violence. 
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CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 
LIVRE DEUXIÈME. 
' DES TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 
(Suite du décret du 14 avril 1806.) 
TITRE PREMIER. 
DE LA  COCILIATIO.  
49. Sont dispensées du préliminaire de conciliation, 
1° Les demandes qui intéressent l'État et le domaine, les 
communes, les établissements publics, les mineurs, les inter-
dits, les curateurs aux successions vacantes; 
2° Les demandes qui requièrent célérité ; 
3° Les demandes en intervention ou en garantie ; 
4° Les demandes en matière de commerce ; 
5° Les demandes de mise en liberté, celles en mainlevée de 
saisie ou opposition, en payement de loyers, fermages ou 
arrérages de rentes ou pensions ; celles des avoués en payement 
de frais; 
6° Les demandes formées contre plus de deux parties, 
encore qu'elles aient le même intérêt; 
7° Les demandes en vérification d'écritures, en désaveu, en 
règlement dé juges, en renvoi, en prise à partie; les demandes 
contre un tiers saisi, et en général sur les saisies, sur les offres 
réelles, sur la remise des titres, sur leur communication, sur 
les séparations de biens, sur les tutelles et curatelles ; et enfin 
toutes les causes exceptées par les lois. 
50. Le défendeur sera cité en conciliation, 
1° En matière personnelle et réelle, devant le juge de paix de 
son domicile; s'il y a deux défendeurs, devant le juge de l'un 
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2» En matière de société autre que celle de commerce, tant 
qu'elle existe, devant le juge du lieu où elle est établie ; 
3" En matière de succession, sur les demandes entre héri-
tiers, jusqu'au partage inclusivement; sur les demandes qui 
seraient intentées par les créanciers du défunt, avant le par-
tage ; sur les demandes relatives à l'exécution des dispositions 
à cause de mort, jusqu'au jugement définitif devant le juge de 
paix du lieu où la succession est ouverte. 
TITRE DEUXIÈME. 
DES AJOURNEMENTS. 
59. En matière personnelle, le défendeur sera assigné devant 
le tribunal de son domicile ; s'il n'a pas de domicile, devant le 
tribunal de sa résidence ; 
S'il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du domicile 
de l'un d'eux, au choix du demandeur ; 
En matière réelle, devant le tribunal de la situation de l'objet 
litigieux ; 
En matière mixte, devant le juge de la situation, ou devant 
le juge du domicile du défendeur ; 
En matière de société, tant qu'elle existe, devant le juge du 
lieu où elle est établie ; 
En matière de succession, 1° sur les demandes entre héri-
tiers, jusqu'au partage inclusivement; 2° sur les demandes 
qui seraient intentées par des créanciers du défunt, avant le 
partage ; 3° sur les demandes relatives à l'exécution des dispo-
sitions à cause de mort, jusqu'au jugement définitif, devant le 
tribunal du lieu où la succession est ouverte; 
En matière de faillite, devant le juge du domicile du failli; 
En matière de garantie, devant le juge où la demande origi-
naire sera pendante ; 
Enfin, en cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un 
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acte, devant le tribunal du domicile élu, ou devant le tribunal du 
domicile réel do défendeur, conformément à l'article III du Gode 
civil. 
69. Seront assignés, 
1° L'Etat, lorsqu'il s'agit de domaines et droits domaniaux, en la 
personne ou au domicile du préfet du département où siège le 
tribunal devant lequel doit être portée la demande en première 
instance ; 
2° Le trésor public, en la personne ou au bureau de l'agent ; 
3° Les administrations ou établissements publics, en leurs 
bureaux, dans le lieu où réside le siège de l'administration ; dans 
les autres lieux, en la personne et au bureau de leur préposé ; 
4° Le roi, pour ses domaines, en la personne du procureur du roi 
de l'arrondissement ; 
5° Les communes, en la personne ou au domicile du maire ; et à 
Paris, en la personne ou au domicile du préfet ; 
Dans les cas ci-dessus, l'original sera visé de celui à qui copie de 
l'exploit sera laissée ; en cas d'absence ou de refus, le visa sera 
donné, soit par le juge de paix, soit par le procureur du roi près le 
tribunal de première instance, auquel, en ce cas, la copie sera 
laissée ; 
6° Les sociétés de commerce, tant qu'elles existent, en leur 
maison sociale ; et s'il n'y en a pas, en la personne ou au domicile de 
l'un des associés ; 
7° Les unions et directions de créanciers, en la personne ou au 
domicile de l'un des syndics ou directeurs ; 
8° Ceux qui n'ont aucun domicile connu en France, au lieu de leur 
résidence actuelle : si le lieu n'est pas connu, l'exploit sera affiché à 
la principale porte de l'auditoire du tribunal où la demande est 
portée ; une seconde copie sera donnée au procureur du roi, lequel 
visera l'original ; 
9° Ceux qui habitent le territoire français hors du continent, et 
ceux qui sont établis chez l'étranger, au domicile du procureur du 
roi près le tribunal où sera portée la demande, lequel 
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visera l'original, et enverra la copie, pour les premiers, 
au ministre de la marine, et pour les seconds, à celui des 
affaires étrangères. 
DEUXIÈME PARTIE, LIVRE DEUXIÈME. 
TITRE SEPTIEME. 
DES PARTAGES ET LICITATIONS. 
966. Dans les cas des articles 823 et 838 du Gode civil, lors-
que le partage doit être fait en justice, la partie la plus diligente 
se pourvoira. 
967. Entre deux demandeurs, la poursuite appartiendra à 
celui qui aura fait viser le premier l'original de son exploit 
par le greffier du tribunal : ce visa sera daté du jour et de 
l'heure. 
968. Le tuteur spécial et particulier qui doit être donné à 
chaque mineur ayant des intérêts opposés sera nommé suivant 
les règles contenues au titre des Avis de parents. 
969. (Loi du 2 juin 1841.) Le jugement qui prononcera sur 
la demande en partage commettra, s'il y a lieu, un juge, con-
formément à l'article 823 du Gode civil, et en même temps un 
notaire. 
Si, dans le cours des opérations, le juge ou le notaire est 
empêché, le président du tribunal pourvoira au remplacement 
par une ordonnance sur requête, laquelle ne sera susceptible 
ni d'opposition ni d'appel. 
970. (Loi du 2 juin 1841.) En prononçant sur cette de 
mande , le tribunal ordonnera par le même jugement le par 
tage , s'il peut avoir lieu, ou la vente par licitation, qui sera 
faite devant un membre du tribunal ou devant un notaire, 
conformément à l'article 954. 
Le tribunal pourra, soit qu'il ordonne le partage, soit qu'il 
ordonne la licitation, déclarer qu'il y'sera immédiatement pro-
cédé sans expertise préalable, même lorsqu'il y aura des mi- 
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neurs en cause ; dans le cas de licitation, le tribunal détenni nera la 
mise à prix, conformément à l'article 955. 
971. (Loi du 2juin 1841.) Lorsque le tribunal ordonnera 
l'expertise, il pourra commettre un ou trois,experts, qui prê 
teront serment comme il est dit en l'article 956. 
Les nominations et rapports d'experts seront faits suivant les 
formalités prescrites au titre des Rapports d'experts. 
Les rapports d'experts présenteront sommairement les bases 
de l'estimation, sans entrer dans le détail descriptif des biens à 
partager ou à liciter. 
Le poursuivant demandera l'entérinement du rapport par un 
simple acte de conclusions d'avoué à avoué. 
972. (Loi du ?juin 1841.') On se conformera, pour la vente, 
aux formalités prescrites dans le-titre de la Vente des biens 
immeubles appartenant à des mineurs, en ajoutant dans le 
cahier des charges 
Les noms, demeure et profession du poursuivant, les noms et 
demeure de son avoué ; 
Les noms, demeures cl professions des colicitants et de leurs 
avoués. 
973. (Loi du 2 juin 1841.} Dans la huitaine du dépôt du ca 
hier des charges au greffe ou chez le notaire, sommation sera 
faite, par un simple acte , aux colicitants, en l'étude de leurs 
avoués, d'en prendre communication. 
S'il s'élève des difficultés sur le cahier des charges, elles seront 
vidées à l'audience, sans aucune requête, et sur un simple acte 
d'avoué à avoué. 
Le jugement qui interviendra ne pourra être attaqué que par la 
voie de l'appel, dans les formes et délais prescrits par les articles 
731 et 732 du présent Gode. 
Tout autre jugement sur lus difficultés relatives aux formalités 
postérieures à la sommation de prendre communication du cahier 
des charges ne pourra être attaqué ni par opposition, ni par appel. 
SI, au jour indiqué pour l'adjudication. les enchères ne 
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couvrent pas la mise à prix', il sera procédé comme il est dit 
en l'article 963. 
Dans les huit jours de l'adjudication, toute personne pourra 
surenchérir d'un sixième du prix principal, en se conformant 
aux conditions et aux formalités prescrites par les articles 708, 
709 et 710. Cette surenchère produira le même effet que dans 
les ventes de biens de mineurs. . 
974. Lorsque la situation des immeubles aura exigé plu-
sieurs expertises distinctes, et que chaque immeuble aura été 
déclaré impartageable, il n'y aura cependant pas lieu à Licita-
tion, s'il résulte du rapprochement des rapports que la totalité 
des immeubles peut se partager commodément. 
975. (Loi du 2 juin 1841.) Si la demande en partage n'a 
pour objet que la division d'un ou plusieurs immeubles sur 
lesquels les droits des intéressés soient déjà liquidés, les ex-
perts, en procédant à l'estimation, composeront les lots ainsi 
qu'il est prescrit par l'article 466 du Code civil ; et, après que 
leur rapport aura été entériné, les lots seront tirés au sort, soit 
devant le juge-commissaire, soit devant le notaire déjà commis 
pas le tribunal,aux termes de l'article 969. 
976. {Loi du 2 juin 1841.) Dans les autres cas, et notamment 
lorsque le tribunal aura ordonné le partage sans faire pro-
céder à un rapport d'experts, le poursuivant fera sommer les 
copartageants 'de comparaître', au jour indiqué, devant le 
notaire commis, à l'effet de procéder aux compte, rapport, 
formation de masse, prélèvements, composition de lots et four-
nissements, ainsi qu'il est ordonné par le Code civil, art. 828. 
Il en sera de même après qu'il aura été procédé à la licita-
tion, si le prix de l'adjudication doit être confondu avec d'au-
tres objets dans une masse commune de partage pour former 
la balance entre les divers lots. 
977. Le notaire commis procédera seul et sans l'assistance 
d'un second notaire ou de témoins : si les parties se font assis 
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n'entreront point dans les frais de partage, et seront à leur 
charge. 
Au cas de l'article 837 du Gode civil, le notaire rédigera en un 
procès-verbal séparé les difficultés et dires des] parties : ce procès-
verbal sera, par lui, remis au greffe, et y sera retenu. 
Si le juge-commissaire renvoie les parties à l'audience, l'in 
dication du jour où elles devront comparaître leur tiendra lieu 
d'ajournement. . 
Il ne sera fait aucune sommation pour comparaître soit devant 
le juge, soit à l'audience. 
978. Lorsque la masse du partage, les rapports et prélèvements à 
faire par chacune des parties intéressées, auront été établis par le 
notaire , suivant les articles 829, 830 et 831 du Gode civil, les lots 
seront faits par l'un des cohéritiers, s'ils sont tous majeurs, s'ils 
s'accordent'sur le choix, et si celui qu'ils auront choisi accepte la 
commission : dans le cas contraire, le notaire, sans qu'il soit 
besoin d'aucune autre procédure , renverra les parties devant le 
juge-commissaire, et celui-ci nommera un expert. 
979. Le cohéritier choisi par les parties, ou l'expert nommé pour 
la formation des lots, en établira la composition par un rapport qui 
sera reçu et rédigé par le notaire à la suite des opérations 
précédentes. 
980. Lorsque les lots auront été fixés, et que les contestations 
sur leur formation, s'il y en a eu, auront été jugées, le poursuivant 
fera sommer les copartageants à l'effet de se trouver, à jour 
indiqué, en l'étude du notaire, pour assister à la clôture de son 
'procès-verbal, en entendre lecture, et le signer avec lui, s'ils le 
peuvent et le veulent. 
981. Le notaire remettra l'expédition du procès-verbal de 
partage à la partie la plus diligente, pour en poursuivre l'ho-
mologation par le tribunal : sur le rapport du juge-commissaire, le 
tribunal homologuera le partage, s'il y a lieu, les parties présentes, 
ou appelées si toutes n'ont pas comparu à la clôture du procès-
verbal, et sur les conclusions du procureur 
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du roi, dans le cas "où la qualité des parties requerra son mi-
nistère. 
982. Le jugement d'homologation ordonnera le tirage des lots, 
soit devant le juge-commissaire, soit devant le notaire, lequel en 
fera la délivrance aussitôt après le tirage. 
983. Soit le greffier, soit le notaire, seront tenus de délivrer tels 
extraits, en tout ou en partie, du procès-verbal de partage que les 
parties intéressées requerront. 
984. Les formalités ci-dessus seront suivies dans les licita| tions 
et partages tendant à faire cesser l'indivision, lorsque 
des mineurs ou autres personnes non jouissant de leurs droits civils 
y auront intérêt. 
985. Au surplus, lorsque tous les copropriétaires ou cohé 
ritiers seront majeurs, jouissant de leurs droits civils, présents 
ou dûment représentés, ils pourront s'abstenir des voies judi 
ciaires, ou les abandonner en tout état de cause, et s'accorder 
pour procéder de telle manière qu'ils aviseront. 
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DES DIVERSES SOCIÉTÉS ET DE LEURS 
RÈGLES. 
18. Le contrat de société se règle par le droit civil, par les 
lois particulières au commerce et par les conventions des 
parties. . 19. La loi reconnaît trois espèces de sociétés 
commerciales : 
La société en nom collectif ; 
La société en commandite ,• 
La société anonyme.  
20. La société en nom collectif est celle que contractent deux 
personnes ou un 'plus grand nombre, et qui a pour objet de 
faire le commerce sous une raison sociale. 
21. Les noms des associés peuvent seuls faire partie de la 
raison sociale. 
22. Les associés en nom collectif indiqués dans l'acte de 
société sont solidaires pour tous les engagements de la société, 
encore qu'un seul des associés ait signé , pourvu que ce soit 
sous la raison sociale. 
23. La société en commandite se contracte entre un ou plu-
sieurs associés responsables et solidaires, et un ou plusieurs 
associés simples bailleurs de fonds, que l'on nomme comman-
ditaires ou associés en commandite. 





ment celui d'un ou plusieurs des associés responsables et soli 
daires (I).  
24. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit 
que tous gèrent ensemble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour 
tous, la société est, à la fois, société en nom collectif à leur égard, 
et société en commanditéa l'égard dessimples bailleurs de fonds. 
25. Le nom d'un associé commanditaire ne peut faire partie 
de la raison sociale. 
26. L'associé commanditaire n'est passible des pertes que 
jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans 
[la société. 
 27. (Ainsi modifié, L. 6 mai 1863.) L'associé commanditaire 
ne peut faire aucun acte de gestion, même en vertu de procu-
ration (2). 
28. ( Ainsi modifié, L. 6 mai 1863.) En cas de contravention 
mentionnée dans l'article précédent, l'associé commanditaire 
est obligé, solidairement avec les associés en nom collectif, 
pour les dettes et engagements de. la Société qui dérivent des 
actes de gestion qu'il a faits, et il peut, suivant le nombre eu 
la gravité de ces actes, être déclaré solidairement obligé pour 
tous les engagements de la Société ou pour quelques-uns 
seulement. 
Les avis et conseils, les actes de contrôle et de surveillance, 
n'engagent point l'associé commanditaire (2). 
(1) Arrêté du 2 prairial an XI (Î2 mai 1803), contenant 
règlement 
 sur les armement» en course- 
Art. I. Les sociétés pour la course, s'il n'y a pas de convention 
s contraires, seront réputées en commandite, soit que les 
intéressés se soient associés par des quotités fixes ou par 
actions. Voyei aussi l'avis du conseil d'État du 29 avril 1809, 
rapporté p. XLYIII. 
(2) Les articles 27 et 38, modifiés par la loi do 6 mal 1863, 
étalent ainsi conçus : 
Art. 27. L'associé commanditaire ne peut faire ancun acte de 
estion, niêtre employé pour les affaires de la société, même 
en vertu de procuration. 
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29. La société anonyme n'existe point sous un nom social : elle 
n'est désignée par le nom d'aucun des associés. 
30. Elle est qualifiée par la désignation de l'objet de son 
entreprise. 
31. Elle est administrée par des mandataires à temps, ré-
vocables, associés ou non associés, salariés ou gratuits. 
32. Les administrateurs ne sont responsables que de l'exécution 
du mandat qu'ils ont reçu. 
Ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation 
personnelle ni solidaire relativement aux engagements de la 
société. 
33. Les associés ne sont passibles que de la perte du montant de 
leur intérêt dans la société. 
34. Le capital de la société anonyme se divise en actions et 
même en coupons d'une valeur égale. 
35. L'action peut être établie sous la forme d'un titre au 
porteur. 
 Dans ce cas, la cession s'opère par la tradition du titre. 
'36. La propriété des actions peut être établie par une in-
scription sur les registres de la société. 
, Dans ce cas, la cession s'opère par une déclaration de trans- 
fert inscrite sur les registres et signée de celui qui fait le transport 
ou d'un fondé de pouvoir. 
37. La société anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisa 
tion du roi, et avec son approbation pour l'acte qui la constitue» 
 cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite pour 
les règlements d'administration publique (1). 
38. Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi 
divisé en actions, sans aucune autre dérogation aux règles 
établies pour ce genre de société. 
ticle précédent, Passocié commanditaire est obligé solidairement, avec les 
associés en nom collectif, pour toutes les dettes et engagements de la société. fil 
Voyez les avis du conseil d'État des l" avril et 15 octobre 1809, et l'ordonnance du 
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39. Les sociétés en nom collectif ou en commandite doi-
vent être constatées par des actes publics ou sous signature 
privée, en se conformant, dans ce dernier cas, à l'article 1325 
du Gode civil. 
40. Les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par 
des actes publics. 
41. Aucune preuve par témoins ne peut être admise contre 
et outre le contenu, dans les actes de société, ni sur ce qui 
serait allégué avoir été dit avant l'acte, lors de l'acte ou depuis, 
encore qu'il s'agisse, d'une somme au-dessous de 150 francs. 
42. L'extrait des actes de société en nom collectif et en 
commandite doit être remis, dans la quinzaine de leur date, 
au greffe dn tribunal de commerce de l'arrondissement dans 
lequel est établie la maison du commerce social, pour être 
transcrit sur le registre, et affiché pendant trois mois dans la 
salle des audiences. 
Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans 
divers arrondissements, la remise, la transcription et l'affiche 
de cet extrait, seront faites au tribunal de commerce de chaque 
arrondissement. 
Chaque année, dans la première quinzaine de janvier, les 
tribunaux de commerce désigneront, au chef-lheu de leur res-
sort, et, à leur défaut, dans la ville la plus voisine, un ou 
plusieurs journaux où devront être insérés, dans la quinzaine 
de leur date, les extraits d'actes de société en nom collectif ou 
en commandite, et régleront le tarif de l'impression de ces 
extraits (1). 
11 sera justifié de cette insertion par un exemplaire du jour-
nal certifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregistré 
dans les' trois mois de sa date. 
(I) Ce paragraphe et le suivant ont été insérés dans l'article 4?, en exécution 
de la loi du 31 mars 1833, promulguée le 6 avril suivant. Ces deux paragraphes 
reproduisent les dispositions d'an décret du 12 février 1814 La Cour de cassation 
ayant décidé que ce décret était inconstitutionnel, comme rendu en dehors des 
pouvoirs de la régente(l'impératrtce Marie-Louise), on a fa It la loi du 31 mars 1833. 
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Ces formalités seront observées, à peine de nullité, à Tégard des 
intéressés ; mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé à 
des tiers par les associés. 
43. L'extrait doit contenir : 
Les noms, prénoms, qualités et demeures des associés autres que 
les actionnaires ou commanditaires, 
La raison de commerce de la société, 
La désignation de ceux des associés autorisés à gérer, administrer 
et signer pour la société, 
Le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en 
commandite, 
L'époque où la société doit commencer, et celle où elle doit finir. 
44. L'extrait des actes de société est signé, pour les actes 
publics, par les notaires, et pour les actes sous seing privé, 
par tous les associés, si la société est en nom collectif, et par 
les associés solidaires ou gérants, si la société est en comman 
dite, soit qu'elle se divise ou ne se divise pas en actions. 
45. L'ordounance du Roi qui autorise les sociétés anonymes devra 
être affichée avec l'acte d'association et pendant le même temps. 
46. Toute continuation de sociéte, après son terme expiré, sera 
constatée par une déclaration des coassociés. • 
Cette déclaration, et tous actes portant dissolution de société avant 
le terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'établit, tout changement 
ou retraite d'associés, toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout 
changement à la raison de société, sont soumis aux formalités 
prescrites par les articles 42, 43 et 44. 
En cas d'omission de ces formalités, il y aura lieu à l'ap-
plication des dispositions pénales de l'article 42, dernier alinéa 
(1). 
47. Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, 
(i) La loi du 31 mars 1833 a substitué les mots : dernier alinéa, à 
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la loi reconnaît les associations commerciales en participation. 
48. Ces associations sont relatives à une ou plusieurs opéra-
tion de commerce; elles ont lien pour les objets, dans les 
formes, avec les proportions d'intérêt et aux conditions con-
venues entre les participants. 
49. Les associations en participation peuvent être constatées 
par la représentation des livres, de la correspondance, ou par 
la preuve testimoniale, si le tribunal juge qu'elle peut être 
admise. 
50. Les associations commerciales en participation ne 
sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres 
sociétés. 
 SECTION II. 
DES CONTESTATIONS ENTRE ASSOCIÉS, ET DE LA 
MANIÈRE DE LES DÉCIDER (1). 
51. Toute contestation entre associés, et pour raison de la 
société, sera jugée par des arbitres. 
52. Il y aura lieu à l'appel du jugement arbitral ou au pour-
voi en cassation, si la renonciation n'a pas été stipulée. L'appel 
sera porté devant la cour royale. 
53. La nomination des arbitres se fait : ' . 
Par un acte sous signature privée, 
Par acte notarié, 
Par acte extrajudiciaire, 
Par un consentement donné en justice. 
54. Le délai pour le jugement est fixé par les parties, lors 
de la nomination des arbitres; et, s'ils ne sont pas d'accord 
sur le délai, il sera réglé par les juges. 
55. En cas de refus de l'un ou plusieurs des associés de 
nommer des arbitres, les arbitres sont nommés d'office par le 
tribunal de commerce. 
(I) Les art. 51 à 63 de cette section sont abrogés. (Voyez la loi du 17 
juillet 1866, sur l'arbitrage forcé.) 
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56. Les parties remettent leurs pièces et mémoires aux arbitres, 
sans aucune formalité de justice. 
57. L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires est 
sommé de le faire dans les dix jours. 
58. Les arbitres peuvent, suivant l'exigence des cas, proroger le 
délai pour la production des pièces. 
59. S'il n'y a renouvellement de délai, ou si le nouveau délai est 
expiré, les arbitres jugent sur les seules pièces et mémoires remis. 
60. En cas de partage, les arbitres nomment un surarbitre, s'il 
n'est nommé par le compromis : si les arbitres sont discordants 
sur le choix, le surarbitre est nommé par le tribunal de commerce. 
61. Le jugement arbitral est motivé. 
Il est déposé au greffe du tribunal de commerce. 
Il est rendu exécutoire sans aucune modification, et transcrit sur 
les registres, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal, 
lequel est tenu de la rendre pure et simple, et dans le délai de trois 
jours du dépôt au greffe. 
62. Les dispositions ci-dessus sont communes aux veuves, 
héritiers ou ayants cause des associés. 
63. Si les mineurs sont intéressés dans une contestation pour 
raison d'une société commerciale, le tuteur ne pourra renoncer à la 
faculté d'appeler du jugement arbitral. 
64. Toutes actions contre les associés non liquidateurs et 
leurs veuves, héritiers ou ayants cause, sont prescrites cinq 
ans après la fin ou la dissolution de la société, si l'acte de so 
ciété qui en énonce la durée, ou l'acte de dissolution, a été 
affiché et enregistré conformément aux articles 42,43, 44 et 
46, et si, depuis cette formalité remplie, la prescription n'a 








DES FAILLITES ET  BANQUEROUTES. (Loi du 28 mai 
1838, promulguée le 8 juin.) 
TITRE PREMIER. 
DE LA FAILLITE. 
 CHAPITRE PREMIER. 
DE LA DÉCLARATIO DE FAILLITE  ET  DE SES  
EFFETS. 
438. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation 
de ses payements, d'en faire la déclaration au greffe du tribunal , 
de commerce de son domicile. Le jour de la cessation de paye-
ments sera compris dans les trois jours. 
En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclara-
tion contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun 
des associés solidaires. Elle sera faite au greffe du tribunal 
dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établis-
sement de la société. 
SECTIO IV. 
DE L'UIO DES CRÉACIERS. . 
531. Lorsqu'une société de commerce sera en faillite, les 
créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur 
d'un ou plusieurs des associés. 
En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de 
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l'union. Les biens personnels de ceux  avec lesquels le concordat aura été 
consenti en seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra 
contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs 
étrangères à l'actif social. 




DE LA COMPÉTECE DES TRIBUAUX DE COMMERCE. 
631. (Ainsi modifié, loi du 17 juillet 1856.) Les tribunaux de cominerceco 
nnaftront : 1° des contestations relatives aux engagements et transactions 
entre négociants, marchands et banquiers; 2° des contestations entre 
associés, pour raison d'une société de commerce ; 3º de celles relatives aux 







Art. 42. Les tribunaux jugeant correctionnellement pour-
ront, dans certains cas, interdire, en tout ou en partie, l'exer-
cice des droits civiques, civils et de famille suivants : 
l'De vote et d'élection ; 
2° D'éligibilité ; 
3° D'être appelé ou nommé aux. fonctions de juré ou autres 
fonctions publiques, ou aux emplois de l'administration, ou 
d'exercer ces fonctions ou emplois ; 
4° Du port d'armes; 
5° De vote et de suffrage dans les délibérations de famille ; 
6° D'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfants et sur 
l'avis seulement de la famille. 
7° D'être expert ou employé comme témoin dans les actes ; 
• 8° De témoignage en justice, autrement que pour y faire de 
simples déclarations. 
Art. 405. (Ainsi remplacé, loi du 13 mai 1863, promulguée 
le 1er juin). Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou 
de fausses qualités, soit en employant des manœuvres fraudu-
leuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un 
pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'es-
pérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout 
autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer, 
ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, des 
meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, 
quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, es-
croqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune 
d'aulrui, sera puni d'un an au moins et de cinq ans au plus, et 
d'une amende de 50 fr. au moins et de 3,000 fr. au plus. 
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Le coupable pourra être, en outre, à compter du jour où 
il aura subi sa peine, interdit, pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du pré 
sent code : le tout, sauf les peines plus graves, s'il y a un crime 
de faux.  
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Art. 463. [Ainsi remplacé, loi du 13 mai 1863, promulguée le 1er 
juin). Les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des 
accusés reconnus coupables, en faveur de qui le jury aura déclaré 
les circonstances atténuantes, seront modifiées ainsi qu'il suit : 
Si la peine prononcée par la loi est la mort, la Cour appliquera 
la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux 
forcés à temps.   . 
Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, la Cour 
appliquera la peine des travaux forcés à temps ou celle de la 
réclusion. 
Si la peine est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, 
la Cour appliquera celle de la déportation simple ou celle de la 
détention ; mais, dans les cas prévus par les articles 96 et 97, la peine 
de la déportation simple sera seule appliquée. 
Si la peine est celle de la déportation, la Cour appliquera la 
peine de la détention ou celle du bannissement. 
Si la peine est celle des travaux forcés à temps, la Cour ap-
pliquera la peine de la réclusion ou les dispositions de l'article 
401, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l'emprisonncmen t 
au-dessous de deux ans. 
Si la peine est celle de la réclusion, de la détention, du ban-
nissement ou de la dégradation civique, la Cour appliquera les 
dispositions de l'article 401, sans toutefois pouvoir réduire la durée 
de l'emprisonnemeut au-dessous d'un an. 
Dans le cas où le Gode prononce le maximum d'une peine 
afflictive, s'il existe des circonstances atténuantes, la Cour ap- 
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pliquera le minimum dela peine ou même la peine inférieure. 
Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de 
l'amende sont prononcées par le Gode pénal, si les circonstances" 
paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, 
même en cas de récidive, à réduire ces deux peines comme suit : 
Si la peine prononcée par la loi, soit à raison de la nature du 
délit, soit à raison de l'état de récidive du prévenu, est un 
emprisonnement dont le minimum ne soit pas inférieur à un an ou 
une amende dont le minimum ne soft pas inférieur à cinq cents 
francs, les tribunaux pourront réduire l'emprisonnement jusqu'à six 
jours et l'amende jusqu'à seize francs. 
Dans tous les autres cas, ils pourront réduire l'emprisonnement 
même au-dessous de six jours et l'amende même au-dessous de 
seize francs. Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou 
l'autre de ces peines et même substituer l'amende à 
l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous 
des peines de simple police. 
'AVIS du conseil d'État du 1er avril 1809, sur les associations de la 
nature des tontines. 
Est d'avis, 1° qu'aucune association de la nature des tontines ne 
peut être établie sans une autorisation spéciale donnée par Sa 
Majesté, dans la forme des règlements d'administration publique 
; 
2° Qu'à l'égard de toutes les associations de cette nature qui 
existeraient sans autorisation légale, il n'y a pas un moment à perdre 
pour suppléer à ce qu'on aurait dû faire dans le principe; 
Qu'il est par conséquent urgent de leur donner un mode 
d'administration qui calme toute inquiétude de la part des ac 
tionnaires , soit par le choix des administrateurs faits pour 
réunir toute leur confiance, soit par la régularité et la publi 
cité des comptes ;  
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Qu'en ce qui regarde les difficultés qui pourraient s'élever au 
sujet de la gestion et comptabilité dés administrateurs jusqu'à 
ce jour, on ne pourrait rien faire de plus avantageux aux in-
téressés , que d'eu soumettre le jugement à des magistrats 
dont les lumières garantiraient une justice entière à toutes les 
parties ; 
Que le bienfait d'une pareille mesure ne pourrait être con-
testé que par ceux qui auraient intérêt à la prolongation des 
abus, ou par ceux qui, voulant les arrêter,auraient spéculé sur 
les avantages-qu'ils pourraient retirer d'une administration 
nouvelle dont ils feraient partie. 
AVIS du conseil d'État du 29 avril 1809, approuvé le 17 mai, 
en interprétation des articles 27 et 28 du Code de commerce, 
relatifs aux associés commanditaires. 
Est d'avis que les articles 27 et 28 du Code de commerce ne 
sont applicables qu'aux actes que les associés commanditaires 
feraient en représentant comme gérants la maison comman-
ditée même par procuration* et qu'ils ne s'appliquent pas aux 
transactions commerciales que la maison commanditée peut 
faire pour son compte avec le commanditaire, et réciproque' 
ment le commanditaire avec la maison commanditée, comme 
avec toute autre maison de commerce. 
AVIS du conseil d'État du 15 octobre 1809, sur les compagnies 
d'assurances qui intéressent l'ordre public. 
Le conseil d'État est d'avis : 
1° Que la formation et l'existence des associations d'assu-
rance mutuelle contre les ravages de la grêle et des épizooties 
ont un objet utile, et que ces établissements méritent la faveur 
et la protection du gouvernement ; 
2° Que ces «sociétés d'assurance mutuelle ne peuvent rem- 
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plir le but de leur institution qu'autant que les statuts de 
leur organisation ont pourvu, par des règles prévoyantes, à 
déterminer d'une manière positive et précise, la variété et la 
mesure des engagements réciproques des associés, et toutes 
les formes de l'exécution de ces engagements; 
3° Que ces engagements et leur exécution pouvant, par leur 
mesure comme par leur mode, intéresser l'ordre publie, les 
statuts qui les expriment doivent préalablement être soumis à 
l'approbation du gouvernement, et qu'ainsi aucune société 
d'assurances, tant contre les ravages de la grêle et les épizoo-
ties, que contre le danger des incendies, ne peut se former 
que ses règlements n'aient été soumis au ministre de l'intérieur, 
et, sur son rapport, approuvés par Sa Majesté en conseil d'État; 
4° Que, dans la formation des statuts, les rédacteurs doivent 
principalement s'attacher à bien déterminer la manière dont 
on doit procéder à la vérification de la valeur des propriétés 
assurées, et à celle des dommages, pour éviter, dans cette par-
tie importante de l'exécution du règlement, toute occasion 
d'injustice et de fraude, et pour prévenir tout objet de contes-
tation et de discorde entre les parties intéressées. 
ORDO77A7CE du 14 novembre 1821, contenant des disposi-
tions relatives aux entreprises ayant pour objet le remplace-
ment des jeunes gens appelés à formée en vertu de la loi du 
10-12 mars 1818. 
Art. 1er. Aucune entreprise ayant pour objet le remplace-
ment des jeunes gens appelés à l'armée en vertu de la loi du 
10 mars 1818, ne pourra exister qu'avec notre autorisation. 
2. Les autorisations seront accordées par nous sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur. 
Notre ministre secrétaire d'État de la guerre donnera 
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3. Les préfets préndront toutes les mesures administratives et de 
police autorisées par les lois, à l'effet de prémunir nos sujets 
contre les actes irréguliers ou les entreprises illicites. 
Ils déféreront à nos procureurs généraux et procureurs près les 
tribunaux ceux desdits actes qui auraient les caractères d'un délit ou 
d'une contravention prévus par la loi. 
LOI du 45-22 mai 1850, portant fixation du budget des recettes 
de l'exercice 1850. 
Art. 7. Les mutations par décès et les transmissions entrevifs à 
titre gratuit d'inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, 
seront soumises aux droits établis pour les successions ou 
donations. 
Il en sera de même des mutations par décès de fonds publics et 
d'actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances 
étrangères, dépendants d'une succession régie par la loi française, et 
des transmissions entre-vifs à litre gratuit de ces mêmes valeurs 
au profit d'un Français. 
Le capital servant à la liquidation du droit d'enregistrement sera 
déterminé par le cours moyen de la bourse au jour de la 
transmission. 
S'il s'agit de valeurs non cotées à la bourse, le capital sera 
déterminé par la déclaration estimative des parties, conformément 
à l'article 14 de la loi du 22 frimaire an VII, sauf l'application de 
l'article 39 de la même loi, si l'estimation est reconnue 
insuffisante (1). 
(I) Les dispositions de cet article sont applicables au obligations 
des com pagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangères. 






LOI des 7-22 mars, 5-14 juin 1850, relative au timbre des effets de 
commerce, des bordereaux de commerce, des actions dans les sociétés, des 
obligations négociables des départements*, communes, établissements 
publies et compagnies, et des polices d'assurances. 
 TITRE PREMIER (1). 
CHAPITRE PREMIER. 
DES EFFETS DE COMMERCE. 
Art. 1er. Le droit de timbre proportionnel sur les lettres de 
change, billets à ordre ou au porteur, mandats, retraites et 
tous autres effets négociables ou de commerce, est fixé ainsi 
qu'il suit : 
A cinq centimes pour les effets de cent francs et au-dessous ; 
A dix centimes pour ceux au-dessus de cent francs jusqu'à 
deux cents francs ; 
A quinze centimes pour ceux au-dessus de deux cents francs 
jusqu'à trois cents francs ; 
A vingt centimes pour ceux au-dessus de trois cents francs 
jusqu'à quatre cents francs ;         
A vingt-cinq centimes pour ceux au-dessus de quatre cents 
francs jusqu'à cinq cents francs ; 
A cinquante centimes pour ceux au-dessus de cinq cents 
francs jusqu'à mille francs ; 
A un franc pour ceux au-dessus de mille francs jusqu'à 
deux mille francs ; 
A un franc cinquante centimes pour ceux au-dessus de deux 
mille francs jusqu'à trois mille francs ; 
(l) Afin de ne pas tronquer cette loi, j'ai rapporté le titre I", encore qu'il ne statue 
que sur les effets et bordereaux de commerce. 
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A deux francs pour ceux au-dessus de trois mille francs jusqu'à 
quatre mille francs ; 
Et ainsi de suite, en suivant la même progression et sans 
fraction. 
2. Celui qui reçoit du souscripteur un effet non timbré, 
conformément à l'article ler est tenu de le faire viser pour 
timbre dans les quinze jours de sa date, ou avant l'échéance, 
si cet effet a moins de quinze jours de date, et, dans tous les cas, 
avant toute négociation. 
Ce visa pour timbre sera soumis à un droit de quinze centimes 
par cent francs ou fraction de cent francs, qui s'ajoutera au montant 
de l'effet, nonobstant toute stipulation contraire. 
3. Les effets venant soit de l'étranger   soit des îles ou des 
colonies dans lesquelles le timbre n'aurait pas encore été établi, 
et payables en France, seront, avant qu'ils puissent y être négociés, 
acceptés ou acquittés, soumis au timbre ou au visa pour timbre, et 
le droit sera payé d'après la quotité fixée par l'article 1". 
4. En cas de contravention aux articles précédents, le sous-
cripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur de l'effet 
non timbré ou non visé pour timbre, seront passibles chacun d'une 
amende de six pour cent 
A l'égard des effets compris en l'article 3, outre l'application, s'il y a 
lieu, du paragraphe précédent, le premier des endosseurs résidant 
en France, et, à défaut d'endossement en France, le porteur sera 
passible de l'amende de six pour cent. 
Si la contravention ne consiste que dans l'emploi d'un timbre 
inférieur à celui qui devait être employé, l'amende ne portera que 
sur la somme pour laquelle le droit de timbre n'aura pas été payé. 
5. Le porteur d'une lettre de change non timbrée, ou non 
visée pour timbre, conformément aux articles 1,2 et 3, n'aura 
d'action, en cas de non-acceptation, que contre le tireur ; en 
cas d'acceptation, il aura seulement action contre l'accepteur, 
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et contre le tireur, si ce dernier ne justifie pas qu'il y avait 
provision à l'échéance. 
Le porteur de tout autre effet sujet au timbre et non timbré, 
ou non visé pour timbre, conformément aux mêmes articles, 
n'aura d'action que contre le souscripteur. 
Toutes stipulations contraires seront nulles. 
6. Les contrevenants seront soumis solidairement au paye-
ment du droit de timbre et des amendes prononcées par l'ar-
ticle 4. Le porteur fera l'avance de ce droit et de ces amendes, 
sauf son recours contre ceux qui en seront passibles. Ce recours 
s'exercera devant la juridiction compétente pour connaître de 
l'action en remboursement de l'effet. 
7. Ilest interdit à toutes personnes, à toutes sociétés, à tous 
établissements publics, d'encaisser ou de faire encaisser pour 
leur compte ou pour le compte d'autrni, même sans leur ac-
quit, des effets de commerce non timbrés ou non visés pour 
timbre, sous peine d'une amende de six pour cent du montant 
des effets encaissés. 
8. Toute mention ou convention de retour sans frais, soit 
pur le litre, soit en dehors du titre, sera nulle, si elle est rela-| 
tive à des effets non timbrés ou non visés pour timbre. 
9. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
lettres de change, billets à ordre, ou autres effets souscrits en 
France et payables bors de France. 
10. L'exemption du timbre accordée, par l'article 6 de la loi 
du 1er mai 1822, aux duplicata de lettres de change, est main 
tenue. Toutefois, si la première, timbrée ou visée pour timbre, 
n'est pas jointe à celle mise en circulation et destinée à recevoir 
les endossements, le timbre ou visa pour timbre devra toujours 
être apposé sur cette dernière, sous les peines prescrites par la 
présente loi. 
II. Les dispositions des articles précédents ne seront appli 
cables qu'aux effets souscrits à partir du 1er octobre 1850. 
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Dispositions  transitoires. 
12. Jusqu'au 1er octobre 1850, et vingt-quatre heures au 
moins avant l'échéance, le porteur de tout effet de commerce 
assujetti au timbre aura la faculté de le faire timbrer à l'extraor 
dinaire ou viser pour timbre, sans amende. 
Il ne sera dû que le droit fixé par la loi ancienne. L'avance 
de ce droit sera faite par le porteur, sauf son recours contre 
les divers obligés.  
Toute contravention sera passible d'une amende de six pour cent 
contre le porteur, outre les amendes prononcées par les lois 
anciennes contre le souscripteur, l'accepteur et le premier 
endosseur. 
Les effets assujettis au timbre et échus antérieurement à la 
promulgation de la présente loi seront admis, jusqu'au Ier août 
inclusivement, au visa pour timbre sans amende, et au droit fixé 
par la loi ancienne. 
CHAPITRE  III. 
DES BORDEREAUX DE COMMERCE. 
13. A compter du 1er juillet 1850, les bordereaux et arrêtés 
des agents de change ou courtiers ne pourront être rédigés, 
sous peine d'une amende de cinq cents francs contre l'agent de 
change ou le courtier contrevenant, que sur du papier au tim 
bre de dimension ou timbré à l'extraordinaire, conformément 
à l'article 6 de la loi du 11 juin 1842. 
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TITRE II. CHAPITRE 
PREMIER. 
ACTIOS   DAS   LES  SOCIÉTÉS. 
14. Chaque titre ou certificat d'action, dans une société, 
compagnie ou entreprise quelconque, financière, commerciale, 
industrielle ou civile, que l'action soit d'une somme fixe ou 
d'une quotité, qu'elle soit libérée ou non libérée, émis à partir 
du 1er janvier 1851, sera assujetti au timbre proportionnel de 
cinquante centimes pour cent francs du capital nominal pour 
les sociétés, compagnies ou entreprises dont la durée n'excé 
dera pas dix ans, et à un pour cent, pour celles dont la durée 
dépassera dix années. 
A défaut de capital nominal, le droit se calculera sur le 
capital réel, dont la valeur sera déterminée d'après les règles 
établies par les lois sur l'enregistrement. '   L'avance en sera 
faite par la compagnie, quels que soient les statuts. 
La perception de ce droit proportionnel suivra les sommes 
et valeurs de vingt francs en vingt francs inclusivement et sans 
fractions. 
15. Au moyen du droit établi par l'article précédent, les ces-
sions de titre ou de certificat d'action seront exemptes de tout 
droit et de toute formalité d'enregistrement (1). 
16. Les titres ou certificats d'action seront tirés d'un registre 
à souche ; le timbre sera apposé sur la souche et le talon. 
Le dépositaire du registre sera tenu de le communiquer aux 
préposés de l'enregistrement, selon le mode prescrit par l'ar-
ticle 54 de la loi du 22 frimaire an VII, et sous les peines y 
énoncées.' 
(1) Cet article a été abrogé parla loi du 33 juin 1857, art. Il (p. LXXIV). 
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17. Le titre ou certificat d'aclion, délivré par suite de transfert ou 
de renouvellement, sera timbré à l'extraordinaire ou visé pour 
timbre gratis, si le titre ou certificat primitif a été timbré.  
18. Toute société, compagnie ou entreprise qui sera convaincue 
d'avoir émis une action en contravention à l'article 14 et au 
premier paragraphe de l'article 16, sera passible d'une amende de 
douze pour cent du montant de cette action. 
19. L'agent de change ou le courtier qui aura concouru à la 
cession ou au transfert d'un titre ou certificat d'action non timbré 
sera passible d'une amende de dix pour cent du montant de l'action.
  
20.. Il est accordé un délai de six mois pour faire timbrer à 
l'extraordinaire ou viser pour timbre sans amende et au droit 
proportionnel de cinq centimes par cent francs, conformément à 
l'article 1er, les titres ou certificats d'actions qui auront été, en 
contravention aux lois existantes, délivrés antérieurement au 
1"janvier 1551. 
Le droit sera perçu sur la représentation du registre à souche, 
ou tout autre constatant la délivrance du certificat, et l'avance en 
sera faite par la compagnie, la société ou l'entreprise. 
Le délai de six mois expiré, la société, la compagnie ou l'entreprise 
sera, en cas de contravention, passible de l'amende déterminée 
par l'article 18. 
L'avis officiel de l'acquittement du droit, inséré dans le 
Moniteur, équivaudra à l'apposition du timbre pour les titres ou 
certificats énoncés au premier paragraphe de cet article. 
21. L'article 17 ne sera pas applicable aux renouvellements des 
titres énoncés en l'article 20. Ces renouvellements resteront assujettis 
au timbre déterminé par cet article, et les cessions de titres ainsi 
renouvelés, au droit d'enregistrement fixé par les lois anciennes, 
s'il résulte du titre 'nouveau que le titre primitif avait été émis 
antérieurement au 1er janvier 4851. 
22. Les sociétés, compagnies ou entreprises pourront s'af- 
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franchir des obligations imposées par les articles 14 et 20, en 
contractant avec l'État un abonnement pour toute la durée de 
la société. 
Le droit sera annuel et de cinq centimes par cent francs du 
capital nominal de chaque action émise ; à défaut de capital 
nominal, il sera de cinq centimes par cent francs du capital 
réel, dont la valeur devra être déterminée conformément au 
deuxième paragraphe de l'article 14. 
Le payement du droit sera fait, a la fin de chaque trimestre, 
au bureau d'enregistrement du lieu où se trouvera le siége de 
la société, de la compagnie ou de l'entreprise. 
Même en cas d'abonnement, les articles 16 et 18 resteront 
applicables. Un règlement d'administration publique détermi-
nera les formalités à. suivre pour l'application du timbre sur 
les actions. 
23. Chaque contravention aux dispositions de ce règlement 
sera passible d'une amende de 50 francs. 
24. Seront dispensés du droit les sociétés, compagnies ou en-
treprises abonnées qui, depuis leur abonnement, se seront mises 
ou auront été mises en liquidation. 
Celles qui, postérieurement à leur abonnement, n'auront, 
dans les deux dernières années, payé ni dividendes ni intérêts, 
seront aussi dispensées du droit, tant qu'il n'y aura pas de ré-
partition de dividendes ou de payement d'intérêts. 
Jouiront de la même dispense les sociétés et compagnies 
qui, dans les deux dernières années antérieures à la promulga-
tion de la présente loi, n'auront payé ni dividende ni 
intérêts, à la charge, toutefois, par elles de s'abonner dans les 
six mois qui suivront cette promulgation, et de payer le droit 
annuel à partir de la première répartition de dividendes ou 
du premier payement d'intérêts. 
25. Les dispositions des articles précédents ne s'appliquent 
pas aux actions dont la cession n'est parfaite, à l'égard des 
tiers, qu'au moyen des conditions déterminées par l'art. 1690 
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du Gode civil, ni à celles qui eu ont été formellement dispensées par 
une disposition de loi. 
26. Dans le cas de renouvellement d'une société ou compa 
gnie constituée pour une durée n'excédant pas dix années, les 
certificats d'actions seront de nouveau soumis à la formalité 
du timbre, à moins que la société ou compagnie n'ait con 
tracté un abonnement qui, dans ce cas, se trouvera prorogé 
pour la nouvelle durée de la société. 
CHAPITRE II. 
OBLIGATIOS ÉGOCIABLES DES DÉPARTEMETS, COMMUES, ÉTABLISSEMETS ET 
COMPAGIES. 
27. Les titres d'obligations souscrits à compter du 1er jan 
vier 1851 par les départements, communes, établissements 
publics et compagnies, sous quelque- dénomination que ce 
soit, dont la cession, pour être parfaite à l'égard des tiers, n'est 
pas soumise aux dispositions de l'article 1690 du Code civil, 
seront assujettis au timbre proportionnel de un pour cent du 
montant dû titre. 
L'avance en sera faite par les départements, communes, éta-
blissements publics et compagnies. 
La perception du droit suivra les sommes et valeurs de vingt 
francs en vingt francs inclusivement, et sans fraction. 
28. Les titres seront tirés d'un registre à souche. 
Le dépositaire du registre sera tenu de le communiquer aux 
préposés de l'enregistrement, selon le mode prescrit par l'article 
54 de la loi du 22 frimaire an VII, et sous les peines y énoncées. 
29. Toute contravention à l'article 27 et au premier para 
graphe de l'article 28 sera passible, contre les départements, 
communes, établissements publics et sociétés, d'une amende 






30. Les départements, communes, établissements publics et 
compagnies auront un délai de six mois, à partir de la pro 
mulgation de la présente loi, pour faire timbrer à l'extraordi 
naire sans amende, ou viser pour timbre, au droit fixé par les 
lois existantes, les titres compris dans l'article 27, et souscrits 
antérieurement au 1er janvier 1851. 
Ce délai expiré, les départements, communes, établissements 
publics et compagnies seront passibles de l'amende déterminée 
par l'article 29. 
31. Les départements, communes, établissements publics et 
compagnies pourront s'affranchir des obligations imposées par 
les arlicles 27 et 30, en contractant avec l'Etat un abonnement 
pour toute la durée des titres. Le droit sera annuel, et de cinq 
centimes par cent francs du montant de chaque titre. 
Le payement du droit sera fait à la fin de chaque trimestre au 
bureau d'enregistrement du lieu où les départements, com-
munes, établissements publics et compagnies auront le siège 
de leur administration. 
En cas d'abonnement, le dernier paragraphe de l'article 22 
•et l'article 28 seront applicables. 
32. Les articles 15, 19, 23 et 25 sont applicables aux titres 





DES POLICES D'ASSURANCES AUTRES QUE LES 
ASSURANCES MARITIMES. 
33. A compter du 1er octobre 1850, tout contrat d'assurance, 
ainsi que toute convention postérieure contenant prolongation 
de l'assurance, augmentation dans la prime ou le capital as 
suré, sera rédigé sur papier d'un timbre de dimension, sous 
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peine de cinquante francs d'amende contre l'assureur, sans 
aucun recours contre l'assuré. Si l'assuré en fait l'avance, il 
aura recours contre l'assureur.  
Lorsque la police contiendra une clause de tacite reconduction, 
elle sera en outre soumise au visa pour timbre dans le délai de 
cinq jours de sa date, sous la même peine de cinquante francs 
d'amende contre l'assureur. Le droit de visa sera le même que celui 
du timbre employé pour l'acte. 
34. Les sociétés d'assurances mutuelles, les compagnies d'as 
surances à primes ou autres, sous quelque dénomination que 
ce soit, et tous assureurs à primes ou autres, seront tenus de 
faire, au bureau d'enregistrement du lieu où ils auront le 
siège de leur principal établissement, une déclaration consta 
tant la nature des opérations, et les noms du directeur de la 
société ou du chef de l'établissement. 
Cette déclaration sera faite avant le 1er octobre 1850 par les 
sociétés, compagnies et assureurs actuellement établis, et par les 
autres, avant de commencer leurs opérations. 
Toute infraction aux dispositions de cet article sera passible 
d'une amende de mille francs. 
35. Les sociétés, compagnies et assureurs seront tenus d'a 
voir, au siège de l'établissement. un répertoire sommaire en 
un ou plusieurs volumes, non sujet au timbre, mais coté, pa 
raphé et visé soit par un des juges du tribunal de commerce, 
soit par le juge de paix, sur lequel ils porteront, par ordre de 
numéros, et dans les six mois de leur date, toutes les assurances 
faites soit directement, soit par leurs agents, ainsi que les con 
ventions qui prolongeront l'assurance, augmenteront la prime 
ou le capital assuré. 
A l'égard des sociétés, compagnies et assureurs actuellement 
établis, le répertoire ne sera obligatoire que pour les opérations qui 
seront faites à compter du 1er octobre 1850. Ce répertoire sera 
soumis au visa des préposés de l'enregistrement, selon le mode 
indiqué par la loi du 22 frimaire an VII. 






de l'établissement, la représentation : 1° des polices en cours 
d'exécution, ou renouvelées par tacite reconduction depuis au 
moins six mois; 2» de celles expirées depuis moins de deux 
mois. 
36. Chaque contravention aux dispositions de l'article précé- 
     dent sera passible d'une amende de dix francs 
37. Les sociétés, compagnies d'assurances et tous autres 
assureurs contre l'incendie et contre la grêle pourront s'af 
franchir des obligations imposées par l'article 33, en contrac 
tant avec l'Etat un abonnement annuel à raison de deux cen 
times par mille francs du total des sommes assurées, d'après 
les polices ou contrats en cours d'exécution (I). 
Les caisses départementales administrées gratuitement, 
ayant pour but d'indemniser ou de secourir les incendiés au 
moyen de collectes, pourront aussi s'affranchir des mêmes obli-
gations, en contractant avec l'Etat un abonnement annuel de 
un pour cent du total des collectes de l'année. 
Les compagnies et tous assureurs sur la vie pourront égale-
ment s'affranchir de l'obUgation imposée par l'article 33, en  
contractant avec l'Etat un abonnement annuel de deux francs 
par mille du total des versements faits cliaque année aux com-
pagnies ou aux assureurs. 
L'abonnement de l'année courante se calculera sur le 
chiffre total des opérations de l'année précédente. 
Le payement du droit sera fait par moitié et par semestre, au 
bureau de l'enregistrement du lieu où se trouvera le siège de 
l'établissement. 
38. Les sociétés, compagnies ou assureurs qui, après avoir 
contracté un abonnement, voudront y renoncer, seront tenus 
de payer un droit de trente-cinq centimes par chaque police en 
cours d'exécution, quels que soient la dimension du papier et 
le nombre des doubles.  
(1) Le taux de l'abonnement est actuellement de trois centimes pour mille 
francs. (Loi 2 Juillet 1863, art. 18, page LXXXVII.) 1 
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39. Le pouvoir exécutif déterminera la forme du timbre qui, 
en cas d'abonnement, sera apposée, sans frais, sur le papier 
destiné aux polices d'assurances et aux feuilles de collectes. 
 Dispositions transitoires.  
40. Les sociétés, compagnies d'assurances et tous autres as 
sureurs seront tenus, dans le délai de six mois, à partir de la 
promulgation de la présente loi, de faire timbrer à l'extraor 
dinaire, ou viser pour timbre, les actes d'assurances en cours 
d'exécution et'antérieurs au 1" octobre 1850. Il sert perçu 
par police, quels que soient le nombre des doubles et la di 
mension du papier, un droit fixe de trente-cinq centimes, sans 
aucune amende. L'avance de ce droit sera faite par la société, 
la compagnie ou l'assureur, sauf recours, pour moitié, contre 
l'assuré. 
Passé le délai de six mois, lu société, la compagnie ou l'as-
sureur sera passible d'une amende de dix francs par chaque 
police d'assurance non timbrée. 
41. Les sociétés, compagnies ou assureurs qui, pour l'année 
1850, et dans les trois mois de la promulgation de la présente 
loi, contracteront avec l'État l'abonnement annuel autorisé 
par l'article 37, seront affranchis du droit fixé par l'article pré 
cédent, et leurs polices seront timbrées sans frais, quel qu'en 
soit le format 
section II. 
Des polices D'amcrances maritimes 
4Î. A compter du ler octobre 1850, tout contrat d'assurance 
maritime, ainsi que toute convention postérieure contenant 
prolongation de l'assurance, augmentation dam la prime ou dans 
le capital assuré, ou bien! en cas de police flottante; portant 
désignation d'une somme en risque ou d'une prime à 
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payer, sera rédigé sur papier d'un timbre de dimension, sous peine 
de cinquante francs d'amende contre chacun des assureurs et 
assurés. 
Les conventions postérieures énoncées dans le paragraphe 
précédent pourront être inscrites à la suite de la police, à la 
charge pour chacune d'un visa pour timbre au même droit que 
celui de la police. 
Le visa devra être apposé dans le» deux jours de la date des 
nouvelles conventions. 
43. Les compagnies d'assurances maritimes seront tenues de faire, 
au bureau d'enregistrement du siège de. leur établissement et à 
celui du siège de chaque agence, une déclaration constatant la 
nature des opérations et les noms du directeur et de l'agent de la 
compagnie. 
Cette déclaration sera faite, pour les compagnies actuellement 
existantes, avant le 1" octobre 1850, et pour les autres, avant de 
commencer leurs opérationsToute contravention aux 
dispositions de cet article sera passible d'une amende de mille 
francs. 
» 44. Les compagnies d'assurances maritimes seront tenues d'avoir, 
dans chaque agence, un répertoire non sujet au timbre, mais 
coté, paraphé et visé, soit par un des juges du tribunal de commerce, 
soit par le juge de paix, sur lequel seront, dans les trois jours de leur 
date, portées par ordre de numéros les assurances qui auront été 
faites dans ladite agence sans intermédiaire de courtier ou de 
notaire, ainsi que les conventions qui prolongeront l'assurance, 
augmenteront la prime ou le capital assuré, ou bien (en cas de police 
flottante) qui porteront la désignation d'une somme en risque ou 
d'une prime à payer. 
A l'égard des compagnies actuellement existantes, le répertoire ne 
sera obligatoire que pour les opérations qui seront faites à compter 
du 1er octobre 1850. Ce répertoire sera soumis an visa des préposés 
de l'enregistrement, selon le mode indiqué par la loi du 22 





LXIV DES SOCIÉTÉS. 
qu'ils le requerront, In représentation des polices pourra être 
exigée an moment du visa. 
45. Quiconque voudra faire des assurances maritimes autre 
ment que par l'entremise des notaires ou courtiers, sera tenu 
de se conformer à l'article 43 et au premier paragraphe de 
l'article 44.  
Le répertoire des assureurs particuliers ne donnera lieu qu'au 
visa prescrit par l'article 51 de la loi du 22 frimaire an VII. La 
représentation des polices pourra être exigée lors du visa. 
46. Chaque contravention à l'article 44 et au deuxième pa-
ragraphe de l'article 45 sera passible d'une amende de dix francs. 
47. Le livre que les courtiers doivent tenir, conformément à 
l'article 84 du Gode de commerce, sera assujetti au timbre de 
dimension. 
Les notaires seront tenus, comme les'courtiers, d'avoir un 
registre spécial et timbré sur lequel ils transcriront les polices des 
assurances faites par leur ministère. 
Le livre des courtiers et le registre des notaires seront soumis 
au visa des préposés de l'enregistrement toutes les fois que ceux-
ci le requerront. 
Toute contravention aux dispositions de cet article emportera 
une amende de cinquante francs. 
48. Tout courtier ou notaire qui sera convaincu d'avoir rédigé 
une police d'assurance ou d'en avoir délivré une expédition 
ou un extrait sur papier non timbré, conformément à l'ar 
ticle 42, encourra une amende de cinq cents francs, et, en 
cas de récidive, une amende de mille francs, outre les peines 
disciplinaires prononcées par les lois spéciales. 
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TITRE IV.  
DISPOSITIOS GÉÉRALES. 
49. Lorsqu'un effet, certificat d'action, titre , livre, borde-
reau , police d'assurance, ou tout autre acte sujet au timbre 
et non enregistré, sera mentionné dans un acte public, judi-
ciaire ou extrajudiciaire, et ne devra pas être représenté au 
receveur lors de l'enregistrement de cet acte, l'officier public 
ou officier ministériel sera tenu de déclarer expressément 
dans l'acte si le titre est revêtu du timbre prescrit, et 
d'énoncer le montant du droit de timbre payé. 
En cas d'omission, les notaires, avoués, greffiers, huis-
siers et autres officiers publics seront passibles d'une 
amende de dix francs par chaque contravention. 
DÉCRET du 27 juillet-1et août 1850, pour l'exécution de 
la  loi du 5 juin 1850 sur le timbre des effets de commerce, des 
bordereaux de commerce, des actions dans les sociétés, des 
obligations négociables des départements, communes, éta-
blissements publics et compagnies, et des polices d'assu-
rances.  
Art. 1er. A partir du 1er octobre 1850, les papiers destinés 
aux lettres de change, billets à ordre ou au porteur, mandats, 
retraites et tous autres effets négociables ou de commerce, 
de sommes n'excédant pas cinq cents francs, seront marqués 
de timbres conformes aux modèles annexés au présent, et 
indiquant le montant des droits de timbre, tels qu'ils sont 
fixés par l'article 1er de la loi des 7-22 mars et 5 juin 1850. 
Néanmoins les papiers aux timbres proportionnels des quinze 
et vingt-cinq centimes existant actuellement dans les 
magasins et bureaux de l'enregistrement pourront, à partir 
du 1er octobre 1850, 
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être débités concurremment avec les papiers frappés des nou-
veaux timbres, pour être employés, savoir : ceux du timbre de 
quinze centimes pour les effets négociables de deux cents à 
trois cents francs, et ceux du timbre de vingt-cinq centimes 
pour les effets négociables de quatre cents à cinq cents francs. 
Il continuera d'être fait usage des timbres actuels pour les 
papiers destinés, soit aux effets négociables, soit aux billets et 
obligations non négociables de sommes au-dessus de cinq 
cents francs jusqu'à vingt mille francs. Lorsqu'il s'agira de 
sommes supérieures à vingt mille francs, les papiers seront 
visés pour timbre au droit de cinquante centimes par mille 
francs et sans fraction, conformément à l'article 11 de la loi du 
13 brumaire an VII. 
2. Des timbres semblables à ceux créés par l'article précé-
dent et appliqués aux papiers de la débite seront employés 
pour les papiers destinés aux effets négociables, et présentés 
au timbrage à l'extraordinaire à l'atelier général, à Paris; mais 
l'exergue du timbre sec portera le mot : Extraordinaire, au 
lieu de l'indication du montant du droit. 
3. Il sera créé six nouveaux types pour l'exécution des dis-
positions des titres II et III de laloi des 7, 22 mars et 5 juin 
1850. Ces types, conformes aux modèles ci-annexés, seront 
employés pour le timbrage, soit au comptant, soit pour abon-
nement des actions dans les sociétés, des obligations négocia-
bles des départements, communes, établissements publics 
d'assurances autres que les assurances maritimes. 
4. Les actions dans les sociétés et les obligations négociables 
mentionnées dans l'article précédent ne pourront être tim-
brées an comptant qu'à l'atelier général du timbre à Paris, où 
elles seront frappées, à partir du Ier janvier 1851, d'un timbre 
noir et d'un timbre sec. Le timbre sec sera celui dont il est fait 
usage pour les formules d'effets de commerce et de lettres de 
voiture. 
Les sociétés, départements, communes, établissements pu-
blics et compagnies qui auront, dans les départements autres 
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que celui de la Seine, à faire timbrer des actions et obliga-
tions , devront les remettre, en feuilles détachées et en payant 
comptant les droits au receveur du timbre extraordinaire, an 
chef-lieu de chaque département. Ces titres seront transmis, 
par la poste, à l'administration centrale de l'enregistrement, 
qui les fera timbrer sur la souche et le talon, conformément 
aux articles 16 et 28 de la loi, et les renverra immédiatement, 
ainsi qu'il est pratiqué pour les formules d'effets de commerce 
et de lettres de voiture, conformément à l'article 6 de la loi 
du 11 juin 1842, portant fixation du budget des recettes pour 
l'exercice 1843, et aune ordonnance du même jour. 
5. En cas d'abonnement pour les actions à émettre et les 
obligations à souscrire, à partir du 1er janvier 1851, des tim 
bres spéciaux seront appliqués sur la souche et le talon de ces 
titres au chef-lieu du département où l'abonnement aura été 
souscrit, et la formalité sera donnée après la souscription de 
cet abonnement. 
Ces timbres, au nombre de deux, ne différeront des autres 
types que par légende, qui portera ces mots : Action-abonne' 
ment, ou ceux-ci : Obligation-abonnement. 
Les papiers destinés aux polices d'assurances et aux feuilles 
de collectes seront également frappés, dans tous les chefs-lieux 
de département, et dans les cas prévus par les articles 37 et 
39 de la loi, d'un timbre spécial d'abonnement, aussitôt que 
les bureaux du timbre extraordinaire en auront été pourvus. 
En attendant, les polices dont les assureurs abonnés vou-
dront faire usage pourront être visées pour timbre gratis, avec 
mention de l'existence et de la date de l'abonnement souscrit ; 
le timbre de l'abonnement sera uniforme pour les trois caté-
gories d'assurances, et portera pour légende ; Assurance-abon-
nement. 
6. Dans l'exergue des timbres d'abonnement qui seront des 
tinés au département de la Seine, on placera le mot Seine. 
Pour les autres départements, la griffe portant le nom du dé 
partement continuera d'être appliquée, conformément à Par- 
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ticle 10 de l'arrêté du gouvernement du 7 fructidor an X. 
7. L'administration de l'enregistrement et des domaines 
fera déposer aux greffes des cours et tribunaux des empreintes 
des nouveaux timbres, appliquées sur papier filigrane. 
Il sera dressé, sans frais, procès-verbal de chaque dépôt. 
8. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
LOI du 17'-23juillet 1856, sur les sociétés en commandite par 
actions. 
Art. Ier. Les sociétés en commandite ne peuvent diviser leur capital 
en actions ou coupons d'actions de moins de cent francs, lorsque ce 
capital n'excède pas deux cent mille francs, et de moins de cinq 
cents francs lorsqu'il est supérieur. 
Elles ne peuvent être définitivement constituées qu'après la 
souscription de la totalité du capital social et le versement par 
chaque actionnaire du quart au moins du montant des actions par 
lui souscrites. 
Cette souscription et ces versements sont constatés par une 
déclaration du gérant dans un acte notarié. 
A cette déclaration sont annexés la liste des souscripteurs, l'état 
des versements faits par eux, et l'acte de société. 
2. Les actions des sociétés en commandite sont nominatives 
jusqu'à leur entière libération. 
3. Les souscripteurs d'actions dans les sociétés en commandite 
sont, nonobstant toute stipulation contraire, responsables du 
payement du montant total des actions par eux souscrites. 
Les actions ou coupons d'actions ne sont négociables qu'après le 
versement des deux cinquièmes. 
4. Lorsqu'un associé fait, dans.une société en commandite 
par actions, un apport qui ne consiste pas en numéraire, ou 
stipule à son profit des avantages particuliers, l'assemblée 
générale des actionnaires en fait vérifier et apprécier la va- 
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La société n'est définitivement constituée qu'après appro-
bation dans une réunion ultérieure de l'assemblée générale. 
Les délibérations sont prises par la majorité des action-
naires présents. Cette majorité doit comprendre le quart des 
actionnaires et représenter le quart du capital social en numé-
raire. 
Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages 
soumis à l'appréciation de l'assemblée n'ont pas voix déli-
bérative. 
5. Un conseil de surveillance, composé de cinq actionnaires 
au moins, est établi dans chaque société en commandite par 
actions. 
Ce conseil est nommé par l'assemblée générale des action-
naires immédiatement après la constitution définitive de la 
société, et avant toute opération sociale. 
II est soumis à la réélection tous les cinq ans au moins : 
toutefois le premier conseil n'est nommé que pour une 
année. 
6. Est nulle et de nul effet, à l'égard des intéressés, toute 
société en commandite par actions constituée contrairement 
à l'une des prescriptions énoncées dans les articles qui précè-
dent. Cette nullité ne peut être opposée aux tiers par les as-
sociés. 
7. Lorsque la société est annulée aux termes de l'article pré-
cédent, les membres du conseil de surveillance peuvent être 
déclarés responsables, solidairement et par corps avec les gé-
rants, de toutes les opérations faites postérieurement à leur 
nomination. 
La même responsabilité solidaire peut être prononcée contre 
ceux des fondateurs de la société qui ont fait un apport en 
nature, ou au profit desquels ont été stipulés des avantages 
particuliers. 
8. Les membres du conseil de surveillance vérifient les li 
vres, la caisse, le portefeuille et les valeurs de la société. 
Ils font, chaque année, un rapport à l'assemblée générale 
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sur les inventaires et sur les propositions de distribution de di-
videndes faites par le gérant. 
9. Le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée 
générale. II peut aussi provoquer la dissolution de la société. 
10. Tout membre d'un conseil de surveillance est responsa 
ble avec les gérants solidairement et par corps": 
1° Lorsque, sciemment,il a laissé commettre dans les in-
ventaires des inexactitudes graves, préjudiciables à la société ou 
aux tiers; 
2° Lorsqu'il a, en connaissance de cause, consenti à la dis-
tribution de dividendes non justifiés par des inventaires sincères et 
réguliers. 
11. L'émission d'actions ou de coupons d'actions d'une so 
ciété constituée contrairement aux articles 1 et 2 de la pré 
sente loi, est punie d'un emprisonnement de huit jours à six 
mois, et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs, 
ou de l'une de ces peines seulement. 
Est puni des mêmes peines, le gérant qui commence les 
opérations sociales avant l'entrée en fonctions du conseil de 
surveillance. 
12. La négociation d'actions ou de coupons d'actions dont 
la valeur ou la forme serait contraire aux dispositions des 
articles I et 2 de la présente loi, ou pour lesquels le versement 
des deux cinquièmes n'aurait pas été effectué conformément 
à l'article 3, est punie d'une amende de cinq cents francs a 
dix mille francs. 
Sont punies de la même peine, toute participation à ces né-
gociations et toute publication de la valeur desdites actions. 
13. Sont punis des peines portées par l'article 405 du Gode 
pénal, sans préjudice de l'application de cet article à tous les 
faits constitutifs du délit d'escroquerie : 
1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, 
ou par la publication faite de mauvaise foi de souscriptions ou de 






faits faux, ont obtenu eu tenté d'obtenir des souscriptions ou 
des versements ; 
2 Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des ver-
sements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes 
désignées contrairement à la vérité, comme étant ou devant être 
attachées a la société à un titre quelconque ; 
3 Les gérants qui, en l'absence d'inventaires ou au moyen 
d'inventaires frauduleux, ont opéré entre les actionnaires la 
répartition de dividendes non réellement acquis 4 la société. 
L'article 463 du Code pénal est applicable aux faits prévus par 
le présent article. 
14 Lorsque les actionnaires d'une société en commandite 
par actions ont à soutenir collectivement et dans un intérêt 
commun, comme demandeurs ou comme défendeurs, on pro 
cès contre les gérants ou contre les membres du conseil de 
surveillance, ils sont représentés par des commissaires nom 
més en assemblée générale. 
Lorsque quelques actionnaires seulement sont engagés 
comme demandeurs ou comme défendeurs dans la contestation, 
les commissaires sont nommés dans une assemblée spéciale 
composée des actionnaires parties au procès. 
bans le eas où on obstacle quelconque empêcherait la no-
mination des commissaires par l'assemblée générale ou par 
l'assemblée spéciale, il y sera pourvu par le tribunal de com-
merce, sur la requête de la partie la plus diligente. 
Nonobstant la nomination des commissaires, chaque actionnaire 
a le droit d'intervenir personnellement dans l'instance, à la charge 
de supporter fa frais de sou intervention. 
15. Les sociétés en commandite par actions actuellement 
existantes, et qui n'ont pas de conseil de surveillance, sont te 
nues, dans le délai de six mois à partir de le promulgation de 
la présente loi. es constituer an conseil de surveillance. 
Ce conseil sst nommé conformément aux dispositions es 
I'article   
 
 LES  CONSEIILS DÉJA EXISTANTS ET CEUS QUI SENT  NOMMES EN 
EXÉ- 
cution du présent article exercent fa droits et remplissent les 
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obligations déterminées par les articles 8 et 9 ; ils sont soumis à la 
responsabilité prévue par l'article 10. 
A défaut de constitution du conseil de surveillance dans le délai 
ci-dessus fixé, chaque actionnaire a le droit de faire prononcer la 
dissolution de la société. Néanmoins un nouveau délai peut être 
accordé par les tribunaux, à raison des circonstances. 
L'article 14 est également applicable aux sociétés actuellement 
existantes. 
LOI du 17-23 juillet 1856, relative à l'arbitrage forcé. 
Art. ier. Les articles 51 à 63 du Code de commerce sont 
abrogés. 2. L'article 631 du même Code est modifié ainsi qu'il suit 
: (Voyez cet article 631, p. XLIV.) 
Disposition transitoire. 
3. Les procédures commencées avant la promulgation de la 
présente loi continueront à être instruites et jugées suivant la loi 
ancienne. 
Les procédures seront censées commencées lorsque les arbitres 
auront été nommés par le tribunal de commerce, ou choisis, par 
les parties. 
LOI du 30 mai-i 1 juin 1857, qui autorise les sociétés anonymes et 
autres associations commerciales, industrielles ou finan-
cières,légalement constituées en Belgique, à exercer leurs droits en 
France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et autres associations com-
merciales, industrielles ou financières qui sont soumises à 
l'autorisation du gouvernement belge, et qui l'ont obtenue, peuvent 
exercer tous leurs droits et ester en justice en France, en se 
conformant aux lois de l'Empire. 
2. Un décret impérial, rendu en conseil d'Etat, peut appliquer à 






LOI du 23-27 juin 1857, portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de f exercice 1858. 
Art. 6. Indépendamment des droits établis par le titre II de 
la loi du 5 juin 1850, toute cession de titres ou promesses 
d'actions et d'obligations dans une société, compagnie ou en-
treprise quelconque, financière, industrielle, commerciale ou 
civile, quelle que soit la  date de sa création, est assujettie, à 
partir du 1er juillet 1857, à un droit de transmission de vingt 
centimes par cent francs de la valeur négociée. 
Ce droit, pour les titres au porteur, et pour ceux dont la 
transmission peut s'opérer sans un transfert sur les registres 
de la société, est converti en une taxe annuelle et obligatoire 
de douze centimes par cent francs du capital desdites actions 
et obligations, évalué par leur cours moyen pendant l'année 
précédente, et, à défaut de cours dans cette année, conformé-
ment aux règles établies par les lois sur l'enregistrement. 
7. Le droit pour les titres nominatifs, dont la transmission 
ne peut s'opérer que par un transfert sur les registres de la 
société, est perçu, au moment du transfert, pour le compte 
du trésor, par les sociétés, compagnies et entreprises, qui en 
sont constituées débitrices par le fait du transfert. 
Le droit sur les titres mentionnés au paragraphe 2 de l'ar-
ticle précédent est payable par trimestre, et avancé par les 
sociétés, compagnies et entreprises, sauf recours contre les 
porteurs desdits titres. 
A la fin de chaque trimestre, lesdites sociétés sont tenues 
de remettre au receveur de l'enregistrement du siège social 
le relevé des transferts et des conversions, ainsi que l'état des 
actions et obligations soumises à la taxe annuelle. 
8. Dans les sociétés qui admettent le titre au porteur, tout 
propriétaire d'actions et d'obligations a toujours la faculté de 
 
 
]LXXJV DES SOCIÉTÉS. 
convertir ses titres au porteur en titres nominatifs, et réci-
proquement. 
Bans l'un et l'autre cas, la conversion donne lieu à la per-
ception du droit de transmission. 
Néanmoins, pendant un délai de trois mois, à partir de la mise 
à exécution de la présente loi, la conversion des actions et 
obligations au porteur, en actions et obligations nominatives, 
sera affranchie de tout droit. 
9. Les actions et obligations émises par les sociétés, compa 
gnies ou entreprises étrangères, sont soumises, en France, à 
des droits équivalents à ceux qui sont établis par la présente 
loi et par celle du 5juin 1850, sur les valeurs françaises ; elles 
ne pourront être cotées et négociées en France qu'en se sou 
mettant à l'acquittement de ces droits. 
Un règlement d'administration publique fixera le mode 
d'établissement et de perception de ces droits, dont l'assiette 
pourra reposer sur une quotité déterminée du capital social. 
Le même règlement déterminera toutes les mesures nécessaires 
pour l'exécution de la présente loi (1). 
10. Toute contravention aux précédentes dispositions et à celles 
des règlements qui seront faits pour leur exécution, est punie d'une 
amende de cent francs à cinq mille francs, sans préjudice des 
peines portées par l'article 39 de la loi du 22 frimaire an VII, pour 
omission ou insuffisance de déclaration. 
11. L'article 15 de la loi du 5 juin 1850 est abrogé.  
DÉCRET impérial du 17-28 juillet 1857, portant règlement 
pour l'exécution de la loi du 23 juillet 1857, qui établit un droit 
de transmission sur les actions et obligations des sociétés, 
compagnies et entreprises françaises et étrangères. 
Art. 1er. Les compagnies, sociétés et entreprises dont les 
actions et obligations sont assujetties au droit de transmission 




LOIS  DIVERSES. LXXV 
établi par l'article 6 de la loi du 23 juin 1857, seront tenues 
de faire, au bureau de l'enregistrement du lieu où elles au-
ront le siège de leur principal établissement, une déclaration 
constatant : 
1° L'objet, le siège et la durée de la société ou de l'entre-
prise; 
2° La date de l'acte constitutif et celle de l'enregistrement 
de cet acte ; 
3° Les noms des directeurs ou gérante ; 
4° Le nombre et le montant des titres émis, en distinguant 
les actions des obligations, et les titrés nominatifs des titres 
au porteur. 
Cette déclaration devra être faite avant le 15 août prochain 
pour les compagnies et entreprises existantes au jour de la 
promulgation de la loi du 23 juin 1857, et dans le mois de 
leur constitution définitive pour les sociétés, compagnies et 
entreprises qui se formeront postérieurement. * 
En cas de modifications dans la constitution sociale, de 
changement de siège, de remplacement du directeur ou gé-
rant , d'émission de titres nouveaux, lesdites sociétés, compa-
gnies et entreprises devront en faire la déclaration , dans le 
délai d'un mois, au bureau qui aura reçu la déclaration primi-
tive. 
2. Le droit de vingt centimes par cent francs, établi par les 
articles 6 et 8 de la loi du 23 juin 1857 sur les transferts des 
actions et obligations nominatives, ainsi que sur les conver-
sions des titres, sera acquitté, conformément à l'article 7 de la 
même loi, par les sociétés, compagnies et entreprises, au bu-
reau de l'enregistrement du siège social, après l'expiration de 
chaque trimestre, et dans les vingt premiers jours du trimestre 
suivant. 
Le relevé des transferts et des conversions sera remis au 
receveur de l'enregistrement lors de chaque versement. 
Ce relevé énoncera : -   4° La 
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2° Les noms, prénoms et domicile du cédant et du cession-naire 
ou du détenteur des titres convertis ; 
3° La désignation et le nombre des actions et obligations 
transférées OH converties ; 
4° Le prix de chaque transfert ou la valeur des actions et 
obligations converties; 
5° Le total en toutes lettres de la somme soumise au droit de 
vingt centimes par cent francs. 
3. La valeur des actions et obligations converties sera éta 
blie, pour celles cotées à la Bourse, d'après le dernier cours 
moyen constaté avant le jour de la conversion, et, pour les 
autres, conformément à l'article 46 de la loi du 22 frimaire 
an VIl. 
A l'égard des actions et obligations dont la conversion aura été 
opérée sans payement de droits, en exécution du dernier 
paragraphe de l'article 8 de la loi du 23juin 1857, les sociétés, 
compagnies et entreprises remettront au receveur de l'enre-
gistrement un état indicatif du nombre de ces titres dans les vingt 
jours qui suivront l'expiration du délai accordé pour la 
conversion gratuite. 
4. Les transferts faits à titre de garantie, et n'emportant 
pas transmission de propriété, feront l'objet d'un état spécial 
joint au relevé trimestriel qui doit être remis au receveur de 
l'enregistrement, conformément à l'article 2 du présent rè 
glement. 
Il ne sera pas tenu compte de ces transferts dans la liquidation 
des droits. 
5. Pour l'acquittement de la taxe établie sur les titres au 
porteur et ceux dont la transmission peu ts'opérer sans untrans 
fert sur les registres, les sociétés formeront un état distinct des 
actions et obligations de cette nature existantes au dernier jour 
de chacun des trimestres de janvier, avril, juillet et octobre, 
et elles le déposeront entre les mains du receveur de l'enre 
gistrement du lieu de l'établissement. 
Cet état mentionnera le cours moyen, pendant l'année pré- 
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ccdente, des actions et obligations cotées à la Bourse. A l'égard 
de celles non cotées dans le cours de cette année, il contiendra 
une déclaration estimative faite conformément à l'article 16 de 
la loi du 22 frimaire an VII. 
La taxe sera payée dans les vingt jours qui suivront l'expi-
ration de chaque trimestre, et perçue, pour le trimestre entier, 
d'après la situation établie conformément au premier para-
graphe du présent article. 
'En ce qui concerne les compagnies qui seront créées, à l'a-
venir, après l'ouverture d'un trimestre, le droit ne sera liquidé, 
pour la première fois, que proportionnellement au nombre de 
jours écoulés depuis leur constitution. 
6. Les états, relevés et déclarations qui seront fournis au 
receveur de l'enregistrement, conformément aux articles pré 
cédents, seront certifiés véritables par les directeurs ou gérants 
des sociétés, compagnies ou entreprises. 
Dans ces états, relevés et déclarations, comme pour la per-
ception des droits, il ne sera fait aucune déduction des 
sommes restant à verser sur les actions et obligations non 
libérées. 
7. Le cours moyen qui, suivant l'article 6 de la loi du 23 
juin 1857, doit servir de base à la perception de la taxe sur 
les titres au porteur, sera établi en divisant la somme des 
cours moyens de chacun des jours de l'année par le nombre de 
ces cours. 
A l'égard des valeurs cotées dans les bourses des départe 
ments et à la bourse de Paris, il sera tenu compte exclusive 
ment des cotes de cette dernière bourse pour la formation du 
cours moyen.  
8. Les titres au porteur des sociétés nouvellement formées 
ne supporteront la taxe, dans le courant de la première année 
de leur constitution, que d'après une déclaration estimative, 
faite par ces sociétés, de la valeur de leurs titres, conformément 
à l'article 16 de la loi du 22 frimaire an VII. 
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9. Les dépositaires des registres à souches eî des registres 
de transferts et conversions de titres de sociétés, compagnies 
et entreprises, seront tenus de les communiquer sans déplace 
ment, ainsi que toutes les pièces et documents relatifs auxdits 
transferts et conversions, aux préposés de l'enregistrement, à 
toute réquisition, et de leur laisser prendre, sans frais, les 
renseignements, extraits et copies qui seront nécessaires dans 
l'intérêt du trésor public, à peine de l'amende prononcée par 
l'article 10 de la loi du 23 juin 1857, pour chaque refus. 
Le refus de la société ou de ses agents sera établi, jusqu'à 
inscription de faux, par le procès-verbal du préposé, affirmé dans 
les vingt-quatre heures. 
10. Pour l'exécution de l'article 9 de la loi, les sociétés, 
compagnies ou entreprises étrangères qui ont été autorisées à 
faire coter leurs actions et obligations, soità la bourse de Paris, 
soit aux bourses départementales, seront tenues, dans les deux 
mois de la promulgation de la loi, de désigner un représentant 
responsable en France et de le faire agréer par le ministre des 
finances, sous peine de se voir retirer l'autorisation dont elles 
jouissent. 
Toute compagnie qui, à l'avenir, sera autorisée à faire coter ses 
titres en France, devra également faire agréer par le ministre des 
finances un représentant responsable. 
Les sociétés, compagnies et entreprises mentionnéesauxdeux 
paragraphes précédents remettront au ministre des finances une 
déclaration indiquant le nombre de leurs actions et obligations, qui 
devra servir de base à l'impôt. Ce nombre sera fixé par le 
ministre des finances,  
Ces sociétés, compagnies et entreprises payeront, pour leurs 
actions et obb'gations soumises à l'impôt, une taxe annuelle et 
obligatoire de douze centimes par cent francs, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 6 de la loi du 23 juin 1857, sans faire 
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Les dispositions des articles 5 et 7 du présent règlement, 
relatives aux époques de payement et à la fixation du cours 
moyeu, seront applicables aux valeurs étrangères. 
11. Le droit de timbre auquel sont assujetties les actions et 
obligations émises par les sociétés françaises sera acquitté par 
les sociétés, compagnies et entreprises étrangères dont les 
titres sont ou' seront cotés en France. Ce droit sera établi sur 
la quotité du capital déclaré, conformément à l'article 10 du 
préseut règlement, et payé suivant le mode prescrit par les 
articles 22 et 31 de la loi du 5 juin 1850. 
Unavis officiel inséré au Moniteur équivaudra à l'apposition 
du timbre. 
12. En cas d'infraction aux dispositions du présent règle 
ment, ou de relard, soit dans le payement des droits, soit dans 
le dépôt des états, relevés et déclarations prescrits par les ar 
ticles précédents, les sociétés, compagnies et entreprises seront 
passibles de l'amende prononcée par l'article 10 de la loi du 23 
juin 1857, sans préjudice des peines portées par l'article 39 de 
la loi du 22 frimaire an VII, pour omission ou insuffisance de 
déclaration. 
En cas d'omission ou d'insuffisance dans les états, relevés 
et déclarations, la preuve en sera faite comme en matière d'en-
registrement. 
Les dispositions du présent article seront applicables aux 
sociétés, compagnies ou entreprises étrangères, et à leurs re-
présentants. 
13. Notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances est chargé de l'exécution du présent décret. 
DECRET impérial du 22-26 mai 1858, concernant la négo-
ciation, à la bourse de Paris et dans les bourses départemen-
tales, des titres émis par les compagnies des chemins de fer 
construits en dehors du territoire français. 
Art. 1". La négociation, à la bourse de Paris et dans les 
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bourses départementales, des titres émis par les compagnies des 
chemins de fer construits en dehors du territoire français, est 
soumise aux lois et règlements qui sont applicables à la 
négociation des valeurs françaises de même nature, et, en outre, 
aux conditions exprimées dans les articles suivants. 
2. Ces compagnies doivent justifier qu'elles sont constituées 
conformément aux lois des pays où elles se sontformées.     
A cet effet, elles remettent au ministre des finances, et à la 
chambre syndicale des agents de change, des copies authentiques : 
1° Des actes de l'autorité publique qui ont approuvé leur 
formation et les ont autorisées, soit par voie de concession, soit 
autrement, à construire un ou plusieurs chemins de fer ;  2° Des 
statuts, des cahiers des charges, et, en général, de tous les 
documents qui ont réglé ou modifié leurs conditions d'existence. 
3. Les compagnies sont tenues de justifier que leurs actions 
ainsi que leurs obligations, si elles en ont émis, sont cotées 
officiellement dans le pays auquel les chemins de fer appar 
tiennent. 
4. Les actions ne peuvent être de moins de 500 francs. 
Toutes celles qui ont été émises doivent être libérées jusqu'à 
concurrence des sept dixièmes. 
Elles ne sont portées sur la partie officielle du cours authentique 
des bourses françaises que lorsqu'elles ont donné lieu en France à des 
opérations publiques assez nombreuses pour que leur cours puisse 
être apprécié (1). 
5. Les obligations peuvent être négociées et cotées en France, 
lorsque le capital social, Ou la partie de ce capital représentée 
par des actions, aura été intégralement versé, et que l'émis 
sion, en France, de ces obligations aura été autorisée par les 
ministres des finances et de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics. 
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Dispositions générales. 
6.11 est interdit à tout agent de change de prêter son minis-
tère à la négociation des valeurs des compagnies étrangères 
avant qu'elles n'aient été admises à être négociées par la 
chambre syndicale des agents de change. 
Il est également interdit, avant que cette admission ait été 
prononcée, de publier soit le cours de ces valeurs en France, 
soit l'annonce de souscriptions ouvertes en France aux actions 
et obligations des compagnies étrangères. 
7. Il n'est pas dérogé aux autorisations accordées antérieu-
rement à la promulgation du présent décret. 
DÉCRET impérial du 7-18 mai 1859, gui autorise les sociétés 
anonymes et autres associations commerciales industrielles 
ou financières, légalement constituées en Turguie et en 
Egypte, à exercer leurs droits en France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales, industrielles ou financières qui sont soumises, 
en Turquie et en Egypte, à l'autorisation du gouvernement, 
et qui l'ont obtenue, peuvent exercer tous leurs droits et ester 
en justice en France, en se conformant aux lois de l'Empire. 
2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agri-
culture, du commerce et des travaux publics, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des 
lois et inséré au Moniteur 
DÉCRET impérial du 16 août-5 septembre 1859, gui modifie 
l'article A du décret du 22 mai 1858, relatif à la négociation 
et à la cote des valeurs des compagnies étrangères. 
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a la négociation et à la cote des valeurs des compagnies étrangères, 
est modifié ainsi qu'il suit : 
c Les actions ne peuvent être de moins de cinq cents francs. » 
Tontes celles qui ont été émises doivent être libérées jusqu'à » 
concurrence-des deux cinquièmes. » 
Les autres dispositions de l'article 4 du décret du 22 mai 1858 
sont maintenues. 
DÉCRET impérial du 8-22 septembre 1860, qui autorise tes sociétés 
anonymes et autres associations commerciale», industrielles ou 
financières, légalement constituées dans le royaume de Sardaigne, 
à exercer leurs droits en France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et les antres associations 
commerciales, industrielles ou financières qui sont soumises, dans 
le royaume de Sardaigne, à l'autorisation dn gouvernement, et qui 
l'ont obtenue, peuvent exercer tous leurs droits et ester en justice 
en France, en se conformant aux lois de l'Empire. 
2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'a-
griculture, du commerce et des travaux publics, est ebargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des lois et 
inséré au Moniteur. 
DÉCRET impérial du 27 février- i 5 mars 1861, qui autorise les 
sociétés anonymes et autres associations commerciales, industrielles 
ou financières, légalement constituées dans le royaume de Portugal, 
à exercer leurs droits.en France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales, industrielles ou financières qui sont soumises, dans 
le royaume de Portugal,à l'autorisation dugouvernement, et qui l'ont 
obtenue, peuvent exercer tous leurs droits et ester en justice en 
France, en se conformant aux lois de I'Empire. 
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2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'a 
griculture, du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des 
Lois et inséré au Moniteur.  
DÉCRET impérial du 27 février-15 mars 1861, gui autorise les 
sociétés anonymes et autres associations commerciales, indus-
trielles ou financières, légalement constituées dans le grand-
duché de Luxembourg, à exercer leurs droits en France. 
Art. 1". Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales, industrielles ou financières qui sont soumises, 
dans le grand-duché de Luxembourg, à l'autorisation du gou-
vernement, et qui l'ont obtenue, peuvent exercer tous leurs 
droits et ester en justice en France, en se conformant aux lois 
de l'Empire. 
2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'a-
griculture, du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des 
Lois et inséré au Moniteur. 
DÉCRET impérial du 27-31 mai 1861 , portant promulgation 
du traité de commerce conclu, le i,r mai 1861, entre la France 
et la Belgique. 
36. Les titres émis par les communes, les départements, les 
établissements publics et les sociétés anonymes de France, qui 
seront cotés à la bourse de Paris, seront admis'à la cote offi-
cielle des bourses de Belgique. 
Réciproquement, les titres émis pas les provinces, les com-
munes, les établissements publics et les sociétés anonymes de 
Belgique, cotés à la bourse de Bruxelles, seront admis à la cote 
officielle des bourses de France. 
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leurs émises avec lots ou primes attribuant au préteur ou porteur de 
titres un intérêt inférieur à trois pour cent, soit du capital nominal, 
soit du capital réellement emprunté, si Celuici est inférieur au 
capital nominal. 
DÉCRET impérial du 5-24 août 1861, qui autorise les sociétés 
anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou 
financières, légalement constituées en Espagne, à exercer leurs droits 
en France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales, industrielles ou financières, qui sont soumises, en 
Espagne, à l'autorisation du gouvernement, et qui l'ont obtenue, 
peuvent exercer tous leurs droits et ester en justice en France, en se 
conformant aux lois de l'Empire. 
2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agri-
culture, du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des Lois et 
inséré au Moniteur. 
DÉCRET impérial du 9-22 novembre 1861, qui autorise les sociétés 
anonymes et autres associations commerciales, industrielles ou 
financières, légalement constituées en Grèce, à exercer leurs 
droits en France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et les autres associations 
commerciales, industrielles ou financières, qui sont soumises en 
Grèee à l'autorisation du gouvernement, et qui l'ont obtenue, 
peuvent exercer leurs droits et ester en justice en France, en se 
conformant aux lois de l'Empire. 
2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agri-
culture, du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des Lois 






DÉCRET impérial du 11-18 janvier 1862, relatif à la percep-
tion du droit de transmission établi sur les actions et obliga-
tions des sociétés, compagnies et entreprises étrangères. 
Art. ler. Le droit de transmission établi par l'article 9 de la 
loi du 23 juin 1857 et par l'article 10 du décret du 17 juillet 
suivant, sur les actions et obligations des sociétés, compagnies 
et entreprises étrangères, est perçu de la manière suivante : 
Pour les sociétés, compagnies et entreprises dont les titres 
sont cotés et circulent simultanément dans les places de com-
merce de l'étranger et à la bourse de Paris, ou dans les bourses 
départementales, la moitié du capital représenté par leurs ac-
tions et obligations est soumise à l'impôt ; 
Pour les sociétés, compagnies et entreprises dont il est no-
toire que les titres circulent particulièrement en France, l'im-
pôt est perçu sur le montant total de leurs actions et obli-
gations. 
2. Les représentants des sociétés devront fournir au ministre 
des finances une déclaration émanée des conseils d'administra-
tion desdites sociétés, faisant connaître l'importance du capi-
tal émis, tant en actions qu'en obligations. Cette déclaration 
doit être certifiée par le consul de France du lieu où est établi 
le siège de ladite société. 
DÉCRET impérial du 17-21 mai 1862, portant promulgation 
de la convention conclue, le 30 avril 1862, entre la France et 
la Grande-Bretagne,pour régulariser la situation des compa-
gnies commerciales, industrielles et financières, dans les 
États respectifs. 
Art. 1er. Une convention ayant été conclue, le 30 avril 1862, 
entre la France et le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, pour régulariser la situation des compagnies com- 
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merciales, industrielles et financières dans les États et possessions 
respectifs, et les ratifications de cet acte ayant été échangées à Paris, 
le 15 mai 1862, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution. 
COVETIO. 
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté la Reine de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, ayant jugé utile de s'entendre pour 
régulariser, dans leurs États et possessions respectifs, la situation des 
compagnies et associations commerciales, industrielles et 
financières, constituées et autorisées suivant les lois particulières à 
chacun des deux pays, ont résolu de conclure une convention dans ce 
but, et ont muni, à cet effet, de leurs pleins pouvoirs, savoir: 
Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Edouard-Antoine 
Thoûvenel, sénateur, son ministre et secrétaire d'Etat au 
département des affaires étrangères, 
Et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, le très-honorable Henri-Richard-Charles comte de 
Gowley, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près de 
Sa Majesté l'Empereur des Français ; ' Lesquels, après s'être 
communiqué leurs pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 
Art. le'. Les hautes parties contractantes déclarent reconnaître 
mutuellement à toutes les compagnies et autres associations 
commerciales, industrielles ou financières, constituées suivant les 
lois particulières à l'un des deux pays, la faculté d'exercer tous 
leurs droits et d'ester en justice devant les tribunaux, soit pour 
intenter une action, soit pour y défendre, dans toute l'étendue des 
Etats et possessions de l'autre puissance, sans autre condition que 
de se conformer aux lois desdits Etats et possessions. 
2. Il est entendu que la disposition qui précède s'applique 
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aussi bien aux compagnies et associations constituée» et auto-
risées antérieurement à la signature de la présente convention, 
qu'à celles qui le seraient ultérieurement. 
3. La présente convention est faite sans limitation de durée. 
Toutefois, il sera loisible à l'une des deux hautes puissances 
contractantes de la faire cesser en la dénonçant un an à 
l'avance. Les deux hautes puissances contractantes se réservent, 
d'ailleurs, la faculté d'introduire, d'un commun accord, dans 
cette convention, les modifications dont l'utilité serait dé-
montrée par l'expérience. 
4. La présente convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront échangées dans le délai de quinze jours, ou plus tôt, 
si faire se peut. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. Fait en double original 
à Paris, le 30 avril 1862.     
(L. S. ) SigneTHOUVENEL. 
(L. S. Signé COWLEY. 
5. Notre ministre et secrétaire d'État au département des af 
faires étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 
LOI du 2-3 juillet 1862, portant fixation du budget général 
ordinaire des dépenses et des recettes de l'exercice 1863. 
Art. 18. A partir du 15 juillet 1862, la faculté d'abonnement 
établie par l'article 37 de la loi du 5 juin 1850, au profit des 
sociétés, compagnies d'assurances et assureurs, s'exercera à 
raison de trois centimes par mille francs du total des sommes 
assurées. 
LOI du 13-19 mai 1863, portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes ordinaires de l'exercice 1864, 
Art. 6. A dater du Ier juillet 4864, sont soumis à un droit de 
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timbre de cinquante centimes par cent francs ou fraction de cent 
francs du montant de leur valeur nominale, les titres de rentes, 
emprunts et autres effets publics des gouvernements étrangers, 
quelle qu'ait été l'époque de leur création. 
La valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises sera 
fixée annuellement par un décret. 
7. Aucune transmission des titres énoncés en l'article pré 
cédent ne peut avoir lieu avant que ces titres aient acquitté le 
droit de timbre. 
En cas de contravention, le propriétaire du titre et l'agent de 
change ou tout autre officier public qui aura concouru à sa 
transmission, seront passibles chacun d'une amende de dix pour 
cent de la valeur nominale de ce titre. 
8. L'acquittement du droit de timbre établi par la présente 
loi sera constaté, soit au moyen du visa pour timbre, soit par 
l'apposition sur les titres de timbres mobiles que l'administra 
tion de l'enregistrement est autorisée à vendre et à faire vendre. 
Un règlement d'administration publique déterminera la forme 
et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés en exécution 
du paragraphe précédent. 
Sont applicables à ces timbres les dispositions de l'article 21 de la 
loi du 11 juin 1859 (1). 
9. Sont considérés comme non timbrés les titres sur lesquels 
le timbre mobile aurait été apposé sans l'accomplissement des 
conditions prescrites par le règlement d'administration pu 
blique, ou sur lesquels aurait été apposé un timbre ayant déjà 
servi. 
(I) Loi du 11 juin 1859, portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1860. 
Art. 21.Ceux qui auront sciemment employé, vendu on tenté de vendre des 
timbres mobiles ayant déjà servi, seront poursuivis devant le tribunal correc-
tionnel et punis d'une amende de' cinquante franc à mille francs. En cas de 
récidive, la peine sera d'un emprisonnement de cinq Jours à un moto, et 
l'amende sera doublée. 
Il pourra être fait application de l'Article 463 du Code pénal. (Voyet cet ar-
ticle 463, page XLVI.) 
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11. Les dispositions de l'article 7 de la loi du 15 mai 1850 
sont applicables aux obligations des compagnies ou sociétés 
d'industrie et de finances étrangères. (Voyez cet art. 7, pag. L.) 
LOI du 23-29 mai 1863 sur les Sociétés à responsabilité 
limitée. 
Art. 1er. Il peut être forme, sans l'autorisation exigée par 
l'article 37 du Code de commerce, des sociétés commerciales 
dans lesquelles aucun des associés n'est tenu au delà de sa mise. 
Ces sociétés prennent le titre de sociétés à responsabilité 
limitée. 
Elles sont soumises aux dispositions des articles 29, 30, 
32, 33, 34,36 et 40 du Gode de commerce. 
Elles sont administrées par un ou plusieurs mandataires à 
temps, révocables, salariés ou gratuits, pris parmi les associés. 
2. Le nombre des associés ne peut être inférieur à sept. 
3. Le capital social ne peut excéder vingt millions de francs 
(20,000,000 fr.). 
, Il ne peut être divisé en actions ou coupons d'actions de 
moins de cent francs, lorsqu'il n'excède-pas deux cent mille 
francs, et de moins de cinq cent francs, lorsqu'il est supérieur. 
Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération. 
Les actions ou coupons d'actions ne sont négociables qu'a-
près le versement des deux cinquièmes. 
Les souscripteurs sont, nonobstant toute stipulation con-
traire, responsables du montant total des actions par eux 
souscrites. 
4. Les sociétés à responsabilité limitée ne peuvent être défi 
nitivement constituées qu'après la souscription de la totalité 
du capital social et le versement du quart au moins du capital 
qui consiste en numéraire. 
Cette souscription et ces versements sont constatés par une 
déclaration des fondateurs faite par acte notarié. 
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A cette déclaration sont annexés la liste des souscripteurs, l'état 
des versements effectués et l'acte de société. 
Cette déclaration, avec les pièces à l'appui, est soumise à la 
première assemblée générale, qui en vérifie la sincérité. 
5. Lorsqu'un associé fait un apport qui ne consiste pas en 
numéraire, ou stipule à son profit des avantages particuliers 
la première assemblée générale fait apprécier la valeur de 
l'apport ou la cause des avantages stipulés.  
La société n'est définitivement constituée qu'après l'approbation 
dans une autre assemblée générale, après une nouvelle 
convocation. 
Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé les avantages soumis 
à l'appréciation et à l'approbation de l'assemblée générale n'ont pas 
voix délibérative. 
Cette approbation ne fait pas obstacle à l'exercice ultérieur de 
l'action qui peut être intentée pour cause de dol ou de fraude. 
6. Une assemblée générale est, dans tous les cas, convoquée 
a la diligence des fondateurs, postérieurement à l'acte qui con 
state la souscription du capital social et le versement du quart 
du capital qui consiste en numéraire. Cette assemblée nomme 
les premiers administrateurs ; elle nomme également, pour la 
première année, les commissaires institués par l'art. 15. 
Ces administrateurs ne peuvent être nommés pour plus de six ans 
; ils sont rééligibles, sauf stipulation contraire. 
Le procès-verbal de la séance constate l'acceptation des ad-
ministrateurs et des commissaires-présents à la réunion. ' 
La société est constituée à partir de cette acceptation. 
7. Les administrateurs doivent être propriétaires, par parts 
égales, d'un vingtième du capital social. 
Les actions formant ce vingtième sont affectées à la garantie 
de la gestion des administrateurs.  
Elles sont nominatives, inaliénables, frappées d'un timbre 
indiquant ,1'inaliénabilité et déposées dans la caisse sociale. 
8, Dans la quinzaine de la constitution de la société, les ad- 
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rainistrateurs sont tenus de déposer au greffe du tribunal de 
commerce : 1° une expédition de l'acte de société et de l'acte 
constatant la souscription du capital et du versement du quart ; 
2° une copie certifiée des délibérations prises par l'assemblée 
générale dans les cas prévus par les articles 4, 5 et 6, et de la 
liste nominative des souscripteurs, contenant les noms, pré-
noms, qualités, demeures et le nombre d'actions de chacun 
d'eux. 
Toute personne a le droit de prendre communication des 
pièces sus-mentionnées et même de s'en faire délivrer une copie 
à ses frais. 
Les mêmes documents doivent être affichés, d'une manière 
apparente, dans les bureaux de la société. 
9. Dans le même délai de quinzaine, un extrait des actes et 
délibérations énoncés dans l'article précédent est transcrit, 
publié et affiché suivant le mode prescrit par l'article 42 du 
Gode de commerce. 
L'extrait doit contenir : les noms, prénoms, qualités et de-
meures des administrateurs, la désignation de la société, de 
son objet et du siège social ; la mention qu'elle est à respon-
sabilité limitée, l'enonciation du montant du capital social, tant 
en numéraire qu'en autres objets ; la quotité à prélever sur 
les bénéfices pour composer le fonds de réserve ; l'époque où 
la société commence et celle où elle doit finir, et la date du 
dépôt au greffe du tribunal de commerce; prescrit par l'ar-
ticle 5. 
L'extrait est signé par les administrateurs de la société. 
10. Tous actes et délibérations ayant pour objet la modifica-
tion des statuts, la continuation de la société au delà du terme 
fixé pour sa durée, la dissolution avant ce terme et le mode 
de liquidation, sont soumis aux formalités prescrites par les 
articles 8 et 9. 
11. Dans tous les actes, factures, annonces, publications et 
autres documents émanés des sociétés à responsabilité limitée, 
la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie 
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immédiatement de ces mots, écrits lisiblement en toutes lettres : 
Société à responsabilité limitée, et de l'enonciation du montant du 
Capital social. 
12. Il est tenu, chaque année au moins, une assemblée géné 
rale à l'époque fixée par les statuts. Les statuts déterminent le 
nombre d'actions qu'il est nécessaire de posséder, soit à titre 
de propriétaire, soit à titre de mandataire, pour être admis 
dans l'assemblée, et le nombre de voix appartenant à chaque 
actionnaire, eu égard au nombre d'actions dont il est porteur. 
Néanmoins, dans les premières assemblées générales, appelées à 
statuer dans les cas prévus par les articles 4,5 et 6, tous les 
actionnaires sont admis avec voix délibérative. 
13. Dans toutes les assemblées générales, les délibérations 
sont prises à la majorité des voix. 
Il est tenu une feuille de présence; elle contient les noms et 
domiciles des actionnaires et le nombre d'actions dont chacun 
d'eux est porteur.  
Cette feuille, certifiée par le bureau de l'assemblée, est déposée 
au siège social et doit être communiquée à tout requérant. 
14. Les assemblées générales doivent être composées d'un 
nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du ca 
pital social. 
Si l'assemblée générale ne réunit pas ce nombre, une nouvelle 
assemblée est convoquée, et elle délibère valablement, quelle que 
soit la portion du capital représentée par les actionnaires présents. 
Mais les assemblées qui délibèrent : 
Sur l'objet indiqué dans l'article 5, . 
Sur la nomination des premiers administrateurs, dans le cas prévu 
par l'article 6, 
Sur les modifications aux statuts, 
Sur des propositions de continuation de la société au delà du 
terme fixé pour sa durée ou de dissolution avant ce terme, 
Ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent vala- 
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blement qu'autant qu'elles sont composées d'un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital 
social. 
Lorsque l'assemblée délibère sur l'objet indiqué dans l'ar-
ticle 5, le capital social, dont la moitié doit être représentée, 
se compose seulement des apports non soumis à vérification. 
15. L'assemblée générale annuelle désigne un ou plusieurs 
commissaires, associés ou non, chargés .de faire un rapport à 
l'assemblée générale de l'année suivante sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les admi 
nistrateurs. 
La délibération contenant approbation du bilan et des comp-
tes est nulle, si elle n'a été précédée du rapport des commis-
saires. 
A défaut de nomination des commissaires par l'assemblée 
générale, ou en cas d'empêchement ou de refus d'un ou de 
plusieurs commissaires nommés, il est procédé à leur nomina-
tion ou à leur remplacement par ordonnance du président du 
tribunal de commerce du siège de la société, à la requête de 
tout intéressé, les administrateurs dûment appelés. 
16. Les commissaires ont droit, toutes les fois qu'ils le 
jugent convenable, dans l'intérêt social, de prendre communi 
cation des livres, d'examiner les opérations de la société "et de 
convoquer l'assemblée générale. 
17. Toute société à responsabilité limitée doit dresser, 
chaque trimestre, un état résumant sa situation active et pas 
sive. 
Cet état est mis à la disposition des commissaires. 
Il est, en outre, établi, chaque année, un inventaire conte-
nant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de 
toutes les dettes actives et passives de la société. 
Cet inventaire est présenté à l'assemblée générale. 
18. Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée 
générale, une copie du bilan résumant l'inventaire et du rap 
port des commissaires est adressée à chacun des actionnaires 
connus et déposée au greffe du tribunal de commerce. 
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Tout actionnaire peut, en outre, prendre au siège social 
communication de l'inventaire et de la Hste des actionnaires. 
19. Il est fait annuellement sur les bénéfices nets un prélè 
vement d'un vingtième au moins, affecté à la formation d'un 
fonds de réserve. 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve a atteint le dixième du capital social. 
20. En cas de perte des trois quarts du capital social, les 
administrateurs sont tenus de provoquer la réunion de' l'as 
semblée générale de tous les actionnaires, à l'effet de statuer 
sur la question de savoir s'il y a lieu de prononcer la dissolu 
tion de la société. 
La résolution de l'assemblée est, dans tous les cas, rendue 
publique dans les formes prescrites par l'article 8. A défaut, par 
les administrateurs, de réunir l'assemblée générale, tout intéressé 
peut demander la dissolution de la société devant les tribunaux. 
21. La dissolution doit être prononcée, sur la demande de tout 
intéressé, lorsque six mois se sont écoulés depuis l'époque où le 
nombre des associés a été réduit à moins de sept. 
22. Des associés représentant le vingtième au moins du capital 
social peuvent, dans un intérêt commun, charger à leurs frais un ou 
plusieurs mandataires d'intenter une action contre les 
administrateurs à raison de leur gestion, sans préjudice de l'action 
que chaque associé peut intenter individuellement en son nom* 
personnel. 
23. Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de 
conserver un intérêt direct ou indirect dans une opération 
quelconque, faite avec la société ou pour son compte, à moins qu'ils 
n'y soient autorisés par l'assemblée générale pour certaines 
opérations spécialement déterminées. 
24. Est nulle et de nul effet, à l'égard des intéressés, toute société 
à responsabilité limitée pour laquelle n'ont pas été observées les 
dispositions des articles 1, 3, 4,5, 6,7, 8 et 9. 
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l'article 10, s'ils n'ont point été disposés et publiés dans les 
formes prescrites par les articles 8 et 9. 
Cette nullité ne peut être opposée aux tiers par les asso-
ciés. 
25. Lorsque la nullité de la société ou des actes et délibéra 
tions a été prononcée, aux termes de l'article 24 ci-dessus, les 
fondateurs auxquels la nullité est imputable et les administra 
teurs en fonctions au moment où elle a été encourue sont res 
ponsables solidairement et par corps envers les tiers, sans 
préjudice des droits des actionnaires. 
La même responsabilité solidaire peut être prononcée contre 
ceux des associés dont les apports ou les avantages n'auraient 
pas été vérifiés et approuvés conformément à l'article 5. 
26. L'étendue et les effets de ta responsabilité des commis-
saires envers la société sont déterminés d'après les règles gé-
nérales du mandat. 
27. Les administrateurs sont responsables, conformément 
aux règles du droit commun, soit envers la société, soit envers 
les tiers, de tous les dommages-intérêts résultant des infrac-
tions aux dispositions de la présente loi et des fautes par eux 
commises dans leur gestion. 
Us sont tenus solidairement du préjudice qu'ils peuvent 
avoir causé, soit aux tiers, soit aux. associés, eu distribuant ou 
en laissant distribuer sans opposition des dividendes qui, 
d'après l'état de la société constaté parles inventaires, n'étaient 
pas réellement acquis. 
28. Toute contravention à la prescription de l'article 11 est 
punie d'une amende de cinquante francs à mille francs. 
29. Sont punis d'une amende de cinq cents francs à dix 
mille francs ceux qui, en se présentant comme propriétaires 
d'actions ou de coupons d'actions qui ne leur appartiennent 
pas, ont créé frauduleusement une majorité factice dans une 
assemblée générale, sans préjudice de tous dommages-inté-
rêts, s'il y a lieu, envers la société ou envers les tiers. 
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La même peine est applicable à ceux qui ont remis les actions 
pour en faire l'usage frauduleux. 
30. L'émission d'actions faite en contravention à l'article 3 
est punie d'un emprisonnement de huit jours à six mois, et 
d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs, ou de 
l'une de ces peines seulement. 
La négociation d'actions ou coupons d'actions faite contrairement 
aux dispositions du même article 3 est punie d'une amende de cinq 
cents francs à dix mille francs. 
Sont punies de la même peine toute participation à ces né-
gociations et toute publication de la valeur desdites actions. 
31. Sont punis des peines portées par l'article 405 du Gode 
pénal, sans préjudice de l'application de cet article à tous les 
faits constitutifs du délit d'escroquerie (I) : 
1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, 
ou par la publication faite de mauvaise foi de souscriptions ou de 
versements qui n'existent pas ou de tous autres faits faux, ont obtenu 
ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des versements ; 
- 2° Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, 
ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes désignées, 
contrairement à la vérité, comme étant ou devant être attachées à la 
société à un titre quelconque ; 
3° Les administrateurs qui, en l'absence d'inventaires ou au 
moyen d'inventaires frauduleux, ont opéré ou-laissé opérer, 
sciemment et sans opposition, la répartition de dividendes non 
réellement acquis. 
32. L'article 463 du Gode pénal est applicable aux faits pré 
vus parla présente loi (2). 
(i) Voyex, pageXLVI, l'article 405 du Code pénal. (2) Voyex, 
page XLVI, l'article 463 du Code pénal. 
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DÉCRET impérial du 22juillet-14 août 1863, qui autorise les 
sociétés anonymes et autres associations commerciales, indus-
trielles ou financières, légalement constituées dans les Pays-
Bas , à exercer leurs droits en France. 
Art. 1er. Les sociétés anonymes et les antres associations, 
commerciales, industrielles ou financières qui sont soumises, 
dans les Pays-Bas, à l'autorisation du gouvernement et qui l'ont 
obtenue, peuvent exercer tous leurs droits et ester en justice en 
France, en se conformant aux lois de l'Empire. 
2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agri-
culture , du commerce et des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des 
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